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The Gazette rides again 
Par une invention Barbare il reprend les hostilités avec le Piquiou 

Ouf! 

Depuis quelque temps, le journal The Gazette avait semblé 
déposer les armes contre son éternel ennemi : le nationalisme 
québécois. Le sécurisant Clarity Bill, la victoire électorale du 
Sauveur du Canada, l'arrivée de Paul Martin qui devait défini­
tivement écraser le Bloc. Tous ces éléments rassemblés avaient 
poussé éditorialistes et chroniqueurs de ce journal à retourner 
à la caserne, because separatism is washed out. 

O n a manqué de vigilance. Tout s'effondre avec le marécage 
des commandites. 2004 s'avère annus horribilis. Bien avant le 
jour de l'an, il a fallu que le Sauveur gâche tout en mécon­

tentant bien des gens. Dur calvaire enfin que cette semaine sainte ! 
De vilaines choses ont été ébruitées sur un dénommé Chuck Guité. 
Lors du dernier référendum, ce haut responsable des basses oeuvres 
d'Ottawa aurait dépensé huit millions de beaux dollars afin de louer 
tous les p a n n e a u x 
pub l i c i t a i r e s ex té­
rieurs disponibles au 
Québec. Et voici que 
le PQ et l ' A D Q de­
manden t au Direc­
teur général des élec­
t ions d'ouvrir une 
enquête sur les dé­
penses référendaires du camp du Non. The Gazette se devait donc de 
reprendre le sentier de la guerre. 

Don Macpherson sera le premier journaliste à monter aux barri­
cades avec un texte au titre provocateur: The night the PQ almost 
stole a country. Pour cette première salve de reprise des hostilités, 
il se sert d'un vieux citron maintes fois pressé par The Gazette et qui 
veut qu'une fois les bureaux de vote fermés le soir du référendum, 
des scrutateurs nommés par le Parti québécois dans deux ou trois 
comtés auraient fait des excès de zèle en annulant de nombreux bul­
letins. La raison du choix d'une telle fable? Si, suite aux révélations 
Guité, nombre de Québécois en viennent à penser que le gouverne­
ment Chrétien a faussé les règles du jeu lors du référendum et qu'on 

Macpherson fait de la diversion en 
pervertissant les propos de Duchesne 
dans sa biographie de Parizeau... 

a ainsi empêché le Québec d'entrer dans le concert des nations, 
le journaliste pense qu'il faut attaquer le camp du Oui sur le même 
terrain. 

Macpherson fait de la diversion en pervertissant les dires de Pierre 
Duchesne dans le tome III de sa biographie de Parizeau. Il traduit en 
anglais pour ses lecteurs cet extrait en page 523 : « La plupart des 
directeurs à l 'organisation de comtés (DOC) reçoivent comme 
ultime directive d'aller chercher de trois à quatre votes de plus par 
section de vote. On estime que la victoire est possible pour le lende­
main, mais que ce sera terriblement serré. On espère ainsi amasser 
500 votes de plus par comté. » 

La perfidie du chroniqueur est de faire croire que cette incitation 
des organisateurs péquistes envers les militants à faire sortir le vote 

cache plutôt une autre intention : celle d'inviter les 
scrutateurs à annuler systématiquement quatre 
ou cinq votes du Non dans chacun de leur bureau 
au moment du décompte des bulletins. Duchesne 
n'a jamais écrit une telle chose et Macpherson se 
sent obligé de l'admettre: « ...the book never mentions 
the scandal of the valid No votes that were rejected in at least 
a few ridings by the soveraignist scrutineers... » 

Mohamed Cherfi peut souf­
fler. S'il est déporté en 
Algérie, il n'a plus rien à 
craindre. La démocratie s'y 
porte bien. L'ex-président 
vient d'y être réélu par 85 % 
des suffrages. 

Pourquoi, en ce cas, faire de telles allusions? Parce que dans la 
guerre contre les «séparatistes», et l'exemple vient d'en haut lieu, 
tous les coups sont permis. Macpherson et son chef de pupitre 
savent bien que la plupart des gens ne liront l'article qu'en diago­
nale. À partir de ce fait, quoi de mieux que de donner l'impression 
aux lecteurs que les «séparatistes» sont fourbes? Ce 10 avril, il n'y 
avait pas que le titre qui mentait mais également cette vicieuse 
petite phrase en chapeau de texte : «Parizeau book reveals how PQ 
workers were instructed to steal a few votes per poll enough to sway a close référ­
endum.-» Mentez, mentez, il en restera toujours quelque chose. 

C L A U D E G . CHARRON 

Crudités et 
méchoui 

Pour plusieurs commentateurs 
proches de la Maison Blanche, 
les cadavres calcinés des quatre 
mercenaires de la compagnie 
Blackwater tués par les résis­
tants de Falloujah étaient des 
images trop crues pour les mon­
trer au peuple américain. Un 
autre bel exemple de mensonge 
des autori tés, puisqu 'à l 'évi­
d e n c e ce que montra i t ces 
images était plutôt bien cuit... 
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Conseil 
d'ami à 

Patapouf 
Cher Jean , toutes ces mani ­
festations, tout ce mécontente­
ment qu'expriment tes sujets te 
donnent des soucis et te rident 
le v i sage? Pourquoi ne pas 
recourir à la chirurgie esthé­
tique? Un petit face-lift, ça n'a 
jamais tué personne! 

A B O N N E Z - V O U S ! 
www. lecouac.org 

http://www.lecouac.org
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COUAC en fasse notre gouvernement.. 
La société civile s'exprime ! 

Sauvons la butte à Mathieu ! 

A PRÈS LE SCANDALE DE GUINDONVILLE, Val-David es t 

aux p r i ses avec un au t re d i l e m m e m u n i c i p a l : 

faire revivre ou non la But te à Mathieu, première 

boî te à chanson du Québec . Dès lors, il es t in téressant 

d ' o b s e r v e r c o m m e n t r é a g i r a le n o u v e a u m a i r e , 

Dominic Asselin. Saura-t-il rehausser la réputation de 

Val-David en t ach ée par son prédécesseur (qui es t parti 

travailler aux États-Unis suite à c e t t e affaire)? Jusqu'à 

présent, rien ne permet d'y croire. Conformément à s e s 

propos, ce haut lieu de la culture q u é b é c o i s e rime avec 

« party » qui pourrai t dé ranger les vo is ins j u squ ' aux 

pet i tes heures du matin. 

Décidément, M. le maire ne semble pas réaliser que la 

But te à Math ieu cons t i t ue le be rceau de la c h a n s o n 

québéco ise . Elle a mis le Québec sur la carte au plan 

cu l tu re l ; e l l e n o u s a a s su ré , pendan t une v ingta ine 

d 'années (de 1959 à 1979), un lieu d 'échanges intercul­

turels et interdisciplinaires et elle a propulsé autant de 

pionniers de la chanson, te ls que Vignault, Léveillée et 

Leclerc, que d'artistes visuels et d 'humoris tes qui ont 

fait et font encore notre fierté. 

Aujourd'hui, à la suite de sa fermeture qui dura près de 

25 ans ( conséquence d'un désintérêt populaire pour la 

chanson à tex te propre aux a n n é e s 80 ) , le fondateur 

Gi l l e s Ma th i eu livre un c o m b a t pour r edonne r à c e 

monument culturel sa place dans la soc ié té québéco ise . 

C'est que le nouveau maire, ancien promoteur immo­

bilier, veut b ien revi ta l i ser le s e c t e u r de l ' anc i enne 

Butte , mais l 'émancipat ion de la culture s e m b l e bien 

loin de sa mire de «pol i t ic ien-promoteur» , pour para­

phraser Richard Desjardins. Le bât iment est donc me­

nacé d'être transformé en condominiums, ainsi 

soit la volonté des seigneurs de la rentabilité. 

En fait, la municipalité a deux choix au menu : 

démolir la Butte et en faire des condos ou s'al­

lier au projet de Gilles Mathieu en restaurant le 

bât iment pour en faire une nouvelle Butte. 

Or, c o m m e la p o p u l a t i o n e s t d é j à 

é c h a u d é e p a r l ' a f f a i r e G u i n d o n v i l l e , 

M. Asse l in n e veut pas por te r le b l â m e 

d'une nouvelle démolit ion. Mais il ne veut pas non 

plus risquer de perdre les votes de que lques ci toyens 

inquiets par le projet, en s'y ralliant. Il s 'applique donc à 

se montrer le plus neutre poss ib le et remet entre les 

m a i n s de M. M a t h i e u la d é c i s i o n f inale tou t en lui 

i m p o s a n t d e s e x i g e n c e s i m p o s s i b l e s à r e n c o n t r e r 

Quelle magnifique leçon de courage! 

En bref, il accorde 30 jours à M. Mathieu et sa fonda­

t ion (la Fondat ion du musée de la chanson) pour trou­

ver l e s f o n d s n é c e s s a i r e s a u x r é n o v a t i o n s , p o u r 

convaincre les que lques rés idents qui occupen t le s i te 

de par t i r e t p o u r a c h e t e r l e s t e r r a i n s q u e c e u x - c i 

devront dé la i sser (alors que la But te pourrait t rès bien 

ex i s te r s a n s avoir à dé loger q u i c o n q u e ) . De plus, la 

mai r ie refuse de faire les d é m a r c h e s r e q u i s e s pour 

conférer au bâ t iment l 'accréditat ion de bien culturel, 

ce qui le p ro tégera i t en p lus de faci l i ter l 'octroi de 

subvent ions . 

Puisqu ' i l e s t p r e s q u e i n c o n c e v a b l e q u e M. Ma th i eu 

puisse répondre à toutes ces exigences dans les délais 

prescrits, autant penser que le maire rejette le projet et 

qu'il se sert de celui-ci pour se déresponsabil iser de la 

démolition. 11 a m ê m e déjà précisé que s'il fallait démolir 

la butte, cela devait venir de la bouche de M. Mathieu. 

Un soupçon d'espoir subsis te grâce 

à une communauté d'artistes qui 

se sont engagés à participer à un 

spectacle bénéfice. L'événement 

aura lieu le p remier mai pro­

cha in au B i s t ro p le in-a i r de 

Val-David. Y seront présents : 

R a y m o n d L é v e s q u e , G a é t a n 

L e c l e r c (neveu de Fé l ix L e ­

clerc) , Loco Locass , Armand 

Vaillancourt et Tomas lensen, pour ne nommer qu'eux. 

Selon Catherine Baîcoianu, coordonnatrice du projet, cet 

événement ne suffira pas à ramasser les fonds néces ­

saires à la restauration du site, c 'est pourquoi un appel 

es t lancé à tous ceux et cel les qui ont à cœur la culture 

et qui seraient intéressés à y contribuer. 

Enfin, si la Butte trouve de la résis tance sur son chemin, 

l 'apparente rec rudescence de la chanson e n g a g é e au 

Q u é b e c ainsi que l 'urgence de trouver con t repo ids à 

la cu l tu re du « s t a r s y s t è m e » l a i s s e n t mi ro i t e r une 

conjoncture favorable à sa renaissance. 

ANDRÉE DESHARNAIS 

Pour obtenir de l'information, adressez-vous au 

desmodai@polyinter .com 

C O U R R I E R DES LECTEURS -PLOGUES 
Lettre ouverte 
à Paul Martin 

le suis étudiant universitaire, l'ai 
22 ans. Depuis la fin du secon­
daire, je travaille pour gagner un 
p e u d ' a r g e n t p o u r paye r m e s 
é t u d e s , l 'arrivé d i f f ic i lement à 
joindre les deux bouts, mes pa­
rents n 'ont pas les m o y e n s de 
m 'a ide r . S o u v e n t , j e d o i s m e 
lever à 5h du matin pour me ren­
dre au travail. )e fais ça parallèle­
m e n t à m e s é t u d e s à t e m p s 
plein. | e viens de finir mon rap­
port d'impôt. J'ai gagné près de 
12 000 $ pour l 'année 2003. Là-
dessus, je dois payer au fédéral 
p l u s de 3 5 0 $ d ' a s s u r a n c e 
emploi , et plus de 300 $ d'impôt, 
a p r è s d é d u c t i o n de m e s frais 
s c o l a i r e s , s a n s c o m p t e r l e 
Régime des rentes et l 'impôt du 
Q u é b e c . Au t o t a l , j e d o i s 
r e t o u r n e r aux g o u v e r n e m e n t s 
près de 1 000 $ sur mes maigres 
revenus annuels de 12 000 $. 

Q u a n d j e m e s u i s a s s i s p o u r 
faire mon rapport d ' impôt , j ' a i 
entendu aux nouvelles que vous, 
m o n s i e u r le p r emie r min i s t r e , 
vous avez transféré les avoirs de 
votre c o m p a g n i e de b a t e a u x à 
vos enfants, la Canadian S team 
Ship Line (CSSL). Vous avez placé 
p lus ieurs de vos b a t e a u x s o u s 
pavillons étrangers pour échap­
per à l'impôt. Cela permet aussi 
à la compagn ie dont vous avez 
transféré la propriété à vos fils 
d 'engranger des profits supplé­
mentaires de plus de 100 millions 
de dollars, de congédier les tra­
v a i l l e u r s c a n a d i e n s p o u r l e s 
r e m p l a c e r par d e s t rava i l leurs 
é t r a n g e r s , n o t a m m e n t Ukrai­
n i e n s , qu i g a g n e n t c i n q fo i s 
moins cher 

l 'a i é g a l e m e n t a p p r i s q u e , 
lorsque vous étiez ministre des 
F i n a n c e s , vous avez a b o l i l e s 
pa rad i s f iscaux, s a u f un, ce lu i 
qui vous avantageait personnel­
lement c o m m e porpriétaire de la 
C S S L . En effet, vous n 'aviez à 
payer q u e 2 ou 3 % d ' impôt à 
l 'étranger au lieu de payer 34 % 
d ' i m p ô t au C a n a d a . C o m m e 
jeune qui regarde vers l'avenir, je 
ques t ionnne votre é thique et je 
me demande comment on peut, 
au Canada , s e faire gouverner 

par des gens qui abusent de leur 
pouvoir pour faire fonctionner le 
s y s t è m e à l e u r a v a n t a g e ? 
Mons ieur Martin, nous prenez-
vous pour des va l i ses? 

Louis Côté 

Lusurpateur 

Dans la b iographie du premier 
m i n i s t r e du Q u é b e c p u b l i é e 
dans les pages du site cybernéen 
de Radio-Canada, nous pouvons 
lire ce t te déclaration de M. lean 
Charest : 

«Peu importe ce que je ferai dans ma 
carrière politique, si je ne peux donner 
le Canada à mes enfants, j'aurai failli 
à la tâche.» (Décembre 1998, in. 
h t t p : / / w w w . r a d i o - c a n a -
d a . c a / u t i l / u r l l s . h t m l ? / n o u v e l -
les /elect ions/qc2003/biocharest / ) 

Plus qu 'une a l l é g e a n c e fédéra­
l iste (ce qui é ta i t par fa i tement 
connu des c i toyens , il e s t vrai, 
avant l 'é lect ion du Parti libéral), 
cet te position idéologique signi­
fie d 'emblée, clairement et hors 
de tout doute , que les intérêts 
du Canada conservent aux yeux 
de M. Chares t a b s o l u e priorité 
sur ceux du Québec . [...] 

Par voie de c o n s é q u e n c e et par 
définition, citoyen Charest, vous 
a t t en t ez à vo t re fonc t ion . [.. .] 
M. le premier ministre, vous ê tes 
un usurpateur. 

lean-Luc Gouin 

Le gouvernement 
consulte la population ! 

Le g o u v e r n e m e n t n é o - l i b é r a l , 
dans sa volonté de se rapprocher 
de l'opinion publique, a récem­
ment eu la grande idée de rem­
p l a c e r u n e c o m m i s s i o n pa r ­
l e m e n t a i r e su r l ' a v e n i r d e s 
C E G E P S par. . . un Cyberforum ! 
Q u e l l e i n g é n i o s i t é ! Ains i on 
s ' a s s u r e d 'avoi r t o u t e l ' appa­
rence de consu l te r les c i toyens 
sans avoir à leur faire face. 

Jamais la démocrat ie n'aura é té 
mieux représentée par l 'expres­
s ion : « c a u s e t o u j o u r s » . Voilà 
q u ' o n r e m p l a c e l ' e x i g e n c e de 
soutenir s e s posi t ions avec des 
arguments et des démonstrat ions 

par l 'exhibition de préjugés, de 
sen t iments et d ' idées reçues. On 
peut donc y lire des avis aussi 
s é r i e u x q u e : Ca se r t à r i en . . . . 
Moi j 'ai trouvé ça plate . . . C'était 1 
pas si pire. . . ' 

E t p o u r c e u x qu i v o u d r a i e n t 
s o u m e t t r e d e s m é m o i r e s p lus 
s é r i e u x , e h b i e n ! v o u s a v e z 
jusqu'au 17 mai pour les envoyer. 
Un mois, ça laisse beaucoup de 
t emps pour consul ter se s mem­
b r e s , ç a ! E t pu i s on s ' a s s u r e 
d 'une grande par t ic ipat ion des 
é tud ian t s qui, b ien sûr, dé la is ­
se ron t leurs e x a m e n s ou leurs 
job ines d 'été pour préparer tout 
cela ! 

Mais un vrai forum aura lieu les 
9 et 10 juin ! C'est bien vrai, mais 
il ne risque d'y avoir pas grand-
monde. Les étudiants seront en 
vacances, et, c o m m e on l'appre­
nait dans un article du Devoir du 
9 avr i l , d e s e n s e i g n a n t s , d e s 
p r o f e s s i o n n e l s e t d e s g e s t i o n ­
naires des col lèges participeront 
à un col loque au cégep de Saint-
Hyacinthe. 

De toute façon, on dit entre les 
b ranches que la Réforme serait 
d é j à t o u t e p rê t e . On voudra i t 
q u e c h a q u e c é g e p p u i s s e ê t r e 
au tonome et définir s e s orienta­
t ions. Chacun pourrait décerner 
son propre diplôme et définir les 
cours obligatoires pour ses étu­
diants. Cela favoriserait la saine 
concur rence bien sûr ! Au pas­
s a g e , c ' e s t t o u t e la fo rma t ion 
géné ra l e c o m m u n e à t ous ( les 
cours de français, philo, anglais 
et éducation physique) qui pour­
rait disparaître. De toute façon, à 
quoi ça sert de faire de la philo 
pour les étudiants en technique, 
ça ne fait que les retarder ! 

Valérie Guilloteau, Montréal 
Adresse du Cyberforum : 

http :/Avww.forumcollegial.org 

Écrivez-nous ! 

Le Couac publie les courts com­
m e n t a i r e s de s e s l e c t e u r s . Le 
courrier électronique demeure la 
meilleure façon de nous joindre 
( tex te@lecouac .org) . Sinon, une 
d i s q u e t t e par cour r i e r p o s t a l : 
Le Couac, CP. 222 Suce. D, Mont­
réal (Québec) H3K 3G5. 

Greenpeace vient de faire paraître sa 

dernière édit ion revue et corrigée du 

Guide des produits avec et sans OGM 

parce que le gouvernement fédéral 

s 'apprête à autoriser le blé OGM de 

Monsan to (entreprise responsable 

de plus de 90 % des OGM s e m é s 

dans le monde) e t qu'il n ' impose 

I toujours pas l 'é t iquetage obl iga­

toire des produits con tenan t des 

I OGM. 

De Mai 68 à Seattle 
Quel les sont les différences entre les généra t ions de la con tes ­

tat ion, du mouvemen t é tudiant de Mai 6 8 et les manifes ta­

t ions a l termondia l is tes à S e a t t l e ? 

Le numéro du printemps de la revue ARGUMENT propose un 

doss ier spécial qui répond à ce t te quest ion. lean-Marc Piotte 

s ' inspire de son expé r i ence de mil i tant e t de professeur de 

s c i e n c e po l i t i que à l 'UQAM pour exp l ique r l e s d i f fé rences 

entre générat ions . Mathieu-Rober t Sauvé discute de l ' absence 

de m i l i t a n t i s m e des a n n é e s 1980 et de la « g é n é r a t i o n X » . 

Francis Dupuis-Déri - col laborateur au COUAC - cons t a t e que 

les radicaux d'aujourd'hui ne rêvent pas de « révo lu t ion» , ce 

qu i n e l e s e m p ê c h e p a s d e c o n t e s t e r . Et le m i l i t a n t e t 

phi losophe français Daniel Bensa ïd parle de l 'extrême-gauche 

en France. 

Dans le m ê m e numéro d'ARGUMENT, un second doss ier sur 

l 'humanisme face à la révolution technologique . 

Les anarchistes se réunissent... 
sans violence, eh oui ! 

La 5 e é d i t i o n a n n u e l l e du S a l o n du l ivre a n a r c h i s t e de 

Montréal se tiendra le samedi 15 mai prochain de lOh à 18h au 

2515 rue Delisle (près du métro Lionel-Groulx). Il s'agit du plus 

grand r a s s e m b l e m e n t culturel ana rch i s t e dans la région du 

n o r d - e s t de l ' A m é r i q u e du n o r d , e t un l i e u i m p o r t a n t 

d 'échange d ' idées anarchis tes et anti-autoritaires. 

Le Sa lon du livre s 'adresse autant aux anarchis tes qu 'aux non-

anarch is tes et se déroulera en anglais, en français et en espa­

gnol, avec la participation de plus de 75 éditeurs, diffuseurs, 

l i b r a i r e s e t g r o u p e s de p a r t o u t en A m é r i q u e du Nord e t 

ailleurs. 

Les événemen t s en marge du Salon du livre comprennent des 

atel iers , des lectures, des films, des présenta t ions , des visites 

guidées et bien plus. Tous les détai ls au ht tpV/anarchistbook-

fair.taktic.org 

SUPPORTEZ LA PRESSE INDEPENDANTE ! 
ABONNEZ-VOUS! 

La presse indépendante est sur les dents! Elle a décidé de s'unir pour mieux résister 
à l'hégémonie de la presse commerciale. N'attendez pas que les poules aient 

des dents et abonnez-vous à un second, voire à un troisième journal indépendant! 
Ils ont tous une dent contre la bêtise et se complètent si bien... 

L'aut'journal est un mensuel indépendantiste et progressiste pour qui «Informer, 
c'est mordre à l'os tant qu'il y reste de quoi ronger». (Jacques Guay) 
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NATIONAL 

La bague ? Sans blague ! 
J A M A I S C O M M E en ces t e m p s tor turés la 

fameuse histoire de transport ferroviaire 
racontée par Sir Winston Churchill n'aura-t-

elle eu autant de sens. Je ne parle pas ici de 
cette réplique géniale du vieil alcoolo, à qui un 
adversaire po l i t ique reprochait ses travers 

des affaires. Le paradis fiscal de la Barbade pour 
les bateaux de la Canada Steamship Lines, c'est 
comme l'affaire des commandites, en somme : une 
espèce de trou pour cacher de l'argent, comme le 
faisaient à l'époque les flibustiers, qui se faisaient 
une spécialité de piquer les biens des autres. 

éthyliques : «Demain, monsieur, l'aurai dessoûlé. 
Mais vous, vous serez encore un con ! » 

Sir Winston, tout aristocrate fût-il, pouvait pren­
dre la mesure des choses. «Si vous volez un rail, 
vous êtes un voleur et on vous flanque en prison. Mais si 
vous volez la compagnie de chemins de fer, vous êtes un 
homme d'affaires et on vous nomme au Sénat...» C'était 
sa façon à lui de traduire la fable dans laquelle 
La Fontaine explique que «selon que vous serez puis­
sant ou misérable, les jugements de cour vous rendront 
blanc ou noir.» 

Robinson, Svend Robinson, a piqué une bague. 
Filmé de tous côtés par des caméras. Quelle 
mouche l'a piqué ? Dieu seul le sait. On parle 
d'acte manqué, une espèce de suicide auquel a 
lui aussi succombé Claude Charron il y a une 
vingtaine d'années. Charron, c'était un veston 
chez Eaton. 

11 démissionne, le Robinson. Passe aux aveux en 
publ ic , en sanglo tant . Rendue , la fameuse 
bague, qui devait valoir quelque chose comme 
l'équivalent des émoluments touchés en deux 
minutes par un PDG haut de gamme. Brisée 
peut-être, la carrière. 

Et Sir Winston, alors ? me demandez-vous avec 
cette insistance dont vous me harcelez, chers 
lecteurs/trices, dès lors que je semble m'éloi-
gner de mon sujet. 

C'est qu'on se dit, en voyant et en entendant les 
Pelletier, les G a g l i a n o , les Lef rançois , les 
Ouellet, les Chuck Guité et autres préposés aux 
basses oeuvres fédérales afficher cette morgue 
insupportable quand on leur demande, - et 
combien timidement ! - de rendre des comptes, 
que Svend n'a jamais compris comment elle 
fonctionnait, la patente. 

Elle fonctionne comme dans l'entreprise privée, 
la patente. Même privée, en effet, elle ne se prive 
de rien. 

Dans un petit livre paru récemment chez VLB édi­
teur, Paul Martin & compagnies, l 'auteur Alain 
Deneault démonte avec une efficacité quasiment 
chirurgicale comment le fils de Paul Martin a 
transposé en politique les pratiques du monde 

«actionnaire unique, multimillionnaire, exilé fiscal, 
député et le plus important membre du gouvernement, il 
est stratégiquement en mesure de déterminer à qui sera 
imposée la loi et à qui sa suspension sera vendue», écrit 
Deneault. 

Paul Martin dans le rôle du pirate ? Mais oui ! 
A-t-on déjà oublié qu'il a fait main basse sur les 
42 milliards $ de la caisse de l'assurance-emploi, 
qui ne lui appartenaient pas ; qu'il a confisqué 
les 15 milliards $ de surplus de la caisse de 
retraite des fonctionnaires fédéraux, tout cela 
pour faire plaisir aux banquiers et au Merveilleux 
Monde des Affaires, qui lui avaient intimé l'ordre 
d'effacer son déficit. 

Quand on est en situation de passer des lois, 
autrement dit de décider de ce qui est légal et 
de ce qui ne l'est pas, plus besoin de trancher la 
gorge des victimes avec un sabre. Ça se fait en 
douceur maintenant, ces affaires-là. 

Raymond Malenfant - quand Paul Arcand n'en 
parle pas, on a tendance à l'oublier, celui-là -
avait demandé au juge chargé de sa faillite la 
charité de conserver trois maisons et trois voi­
tures, dont deux Mercedes, celle de monsieur et 
celle de madame. Le syndic avait tout de même 
trouvé l'opération pour le moins curieuse. «Je ne 
vais pas donner une auto à quelqu'un qui m'en cache 
deux ou trois», avait-il dit. Une Excalibur, une 
Lamborghini, une Mercedes et une Rolls-Royce, 
propriétés de la famille, avaient en effet été 
retrouvées quasiment par hasard. Finalement, 
M. Malenfant a pu garder deux maisons. 

Pour mémoire, souvenons-nous de Enron, de 
Martha Stewart, de Cinar, de Nortel, du NYSE, de 
Michel Gaucher, de ce René Obadia, fossoyeur 
de Nationair, qui aux dernières nouvelles avait 
toujours son château sur la montagne pendant 
que les employés courent après leur salaire dix 
ans plus tard. Privé de rien, ce monde-là. 

Décidément, Svend n'a rien compris à rien. 

MICHEL RIOUX 

Etonnement 
Un an après son arrivée au pou­
voir, le gouvernement pata-
poufien a renié, reporté à plus 
tard ou bien modifié la plupart 
de ses promesses électorales. 
C'est pas étonnant : ils font 
tous cela Ce qui est étonnant, 
c'est que des gens et des jour­
nalistes s'en étonnent encore... 

Euh.. . 
C o n s i d é r a n t que c h a q u e 
citoyen aura l'équivalent de 
27 secondes pour donner son 
point de vue lors des consul­
tat ions patapoufiennes de 
cet été, Le Couac suggère au 
maire Géra ld Tremblay de 
bien se préparer. C'est pas 
le moment d'avoir un autre 
16 secondes d'absence... 
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Martin-Gagliano, même tricherie 

T EL PONCE PILATE, qui prononce la condamnation de Jésus 
et s'en lave les mains, Alfonso Gagliano, ex-ministre et 
ex-ambassadeur, exécute les hautes œuvres de Jean 

Chrétien en gavant les copains de millions tirés de l'argent des 
contribuables. Il s'en lave les mains. 

Paul Martin, ministre des Finances pendant que se déroulent ces 
combines , n'a rien vu. Il ment effrontément en prétendant 
présider un nouveau gouvernement alors qu'il jouit du même 
mandat que Jean Chrétien. Le scandale des commandites? Il 
s'en lave les mains. 

L'un et l'autre s'en prennent à des boucs émissaires. Ce sont les 
fonctionnaires qui sont responsables, déclare Gagliano. Pour sa 
part, Martin congédie quelques dirigeants de sociétés de la 
couronne. 

La notion dïmputabilité 
des fonctionnaires est un 
stratagème inventé par les 
politiciens pour se laver 
les mains 

Malheureusement, il 
y a quelques années, 
des apprentis polito­
logues ont inventé 
un s t r a t a g è m e qui 
aide ces tricheurs à 
se laver les mains. Ce 
stratagème, c'est la 
no t ion « d ' i m p u t a -

bilité» des fonctionnaires. Signalons d'abord que ce mot est mal 
choisi. Ce sont les actes, les gestes, les décisions qui sont 
imputables, et non pas les personnes. On veut donner à ce mot 
un sens proche de «responsabilité». Mais au-delà de l'erreur 
sémantique, il y a un vice de pensée, dans la mesure où la pré­
tendue imputabi l i té d'un fonct ionnaire , d i sons un sous -
ministre, pourrait soulager le ministre de sa responsabilité. 
Cette idée est totalement inacceptable. Elle explique l'actuel 
cafouillage à Ottawa à propos du scandale des commandites. 

L'article de la correspondante du Devoir à Ottawa, Manon 
Cornellier, dans le numéro des 10 et 11 avril, décrit fort bien ce 
cafouillage. Il est intitulé : « Le blâme à tout le monde et à per­
sonne - La confusion règne au Canada autour de la notion de 
responsabilité ministérielle». 

Par quel raisonnement tordu en est-on arrivé l à? Le raison­
nement des inventeurs de « l'imputabilité», c'est que les minis­
tères ont grossi, leurs activités sont plus complexes et que, par 
conséquent, il est difficile pour le ministre de savoir tout ce qui 
se passe dans son ministère. Donc il ne peut être tenu respon­
sable de tout. 

Or le principe de la responsabilité ministérielle, qui est fonda­
mental en démocratie parlementaire, repose sur l'inverse de ce 
r a i sonnemen t . Le minis t re doit rendre des c o m p t e s au 
Parlement. Il est alors le seul porte-parole de son ministère. Il lui 
appartient de se tenir au courant, de faire en sorte qu'il soit d'ac­
cord avec tout ce qui se passe dans son ministère. Plus celui-ci 
grossit, plus son action se complexifie, plus le respect de la 
responsabilité du ministre prend de l'importance. Autrement, 
c'est la pagaille, on se renvoie la balle, on pourchasse les boucs 
émissaires. 

Voilà le spectacle que nous donnent messieurs Martin et 
Gagliano. Au fait, sont-ils encore des messieurs? 

PIERRE D E BELLEFEUILLE 

Maquillage 
La clinique de chirurgie esthétique 
impliquée dans le décès de Miche­
line Charest nie énergiquement tout 
l ien entre son pe r sonne l et l es 
comptables chargés des chiffres de 
Cinar. 
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C HER PATAPOUF, les travailleurs québécois que 
tu méprises te souhaitent un 1 e r mai sous 

l ' a u s p i c e de la s o u s - t r a i t a n c e . N o u s nous 
sommes en effet rendu compte que tes traits sont 
tirés, que tes lèvres tremblent, que ton regard est 
éteint, que les idées fuient ta moumoutte. Tu as 
besoin de vacances, après un an de dur labeur. 
Car c'est pas facile de fourrer tout le monde en 
affirmant vouloir re-révolutionner tranquillement 
le Québec avec la réingéniérie du bien public. 
Nous savons que, le 14 avril, tu n'as pas pu fêter 
en grand le premier anniversaire de ton règne et 
que tu t'es cloîtré avec Michou plutôt que d'af­
fronter le peuple qui voulait t'ovationner à coups 
de tomates bien juteuses. Nous, tes employeurs, 

avons donc décidé de sous-traiter la fonction de 
premier ministre au chien Max, aimable pitou 
légèrement plus photogénique que toi. Tu pour­
ras ainsi aller te reposer, à l'abri des méchants 
syndicalistes qui entraînent les naïfs Québécois 
dans la protestation. Rassure-toi, grâce aux bien­
faits de la sous-traitance nous pourrons quand 
même assurer ton salaire. Max est en effet dis­
posé à remplir ton office en échange d'un peu 
d'eau et d'un bol de croquettes quotidien. Max a 
aussi l'avantage de ne pas vouloir tout démolir 
autour de lui. Il préfère - et de loin - faire la 
sieste. 

C O U A C DINNER 

Le 14 avril, petite visite 
impromptue de quelques 
centaines de manifestants 
dans le hall du chic 
hôtel St-James où ces 
messieurs de la haute 
ont eu un cocktail un peu 
plus mouvementé que 
d'habitude. 

Les sympatisants du 
Comité des sans-emplois 
et de la CLAC logement ont 
ensuite rejoint la manifes­
tation organisée par les 
syndicats pour célébrer le 
triste premier anniversaire 
du règne patapoufien. 
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Quel avenir pour la gauche québécoise 
A lors que la s o c i é t é q u é b é ­

coise aborde une période de 

f é b r i l i t é p o l i t i q u e s a n s c o m ­

mune mesure avec l 'apathie des 

années 1 9 8 0 - 1 9 9 0 , la gauche es t 

appelée à dépasser se s divisions 

et à s e rallier pour faire c a u s e 

c o m m u n e d e v a n t l e s a s s a u t s 

répé tés d 'une droite o rgan i sée 

e t d é t e r m i n é e à l i q u i d e r 

les derniers ves t iges de l 'État-

providence québéco i s . S e plain­

dre ne suffit plus, il es t plus que 

t e m p s de b o t t e r l e s f e s se s du 

gouvernement Charest. 

Les groupes de pression plus ou 

moins corporat is tes et les ONG, 

par exemple le collectif D'abord 

s o l i d a i r e s , la F é d é r a t i o n d e s 

femmes du Québec ou encore le 

FRAPRU, on t é t é jusqu ' ic i d e s 

lieux d'activités de prédilection 

pour la gauche québéco i se . Or, 

actuel lement , le parti au pouvoir 

adopte une at t i tude autori taire 

e t a n t i s y n d i c a l e au p o i n t d e 

c o u p e r t o u t e c o m m u n i c a t i o n 

avec les groupes sociaux tout en 

se livrant à une sér ie de réfor­

m e s a n t i s o c i a l e s . 11 n'y a plus 

d'interlocuteur crédible en poli­

t ique pol i t ic ienne , il e s t grand 

t emps de s'en apercevoir après 

trente ans de minouchage. 

La g a u c h e r é f o r m i s t e q u é b é ­

c o i s e v i e n t d ' en a r r ive r à c e 

c o n s t a t inév i tab le e t pour tan t 

évident : le refus de l 'exercice du 

pouvoir polit ique n 'est pas une 

s t r a t é g i e v i a b l e . Le p a t r o n a t 

o c c u p e a c t u e l l e m e n t seul l 'es­

pace pol i t ique , e t l 'oppos i t ion 

s e t r o u v e r e l é g u é e d a n s u n e 

série d 'organismes parallèles et 

m a r g i n a l i s é s . Une c o n c l u s i o n 

s ' impose : la s i tuat ion exige la 

consti tution d'un parti politique 

vraiment de gauche. 

La confiscation du pouvoir poli­

t ique à la bande de braconniers 

qui o c c u p e a c t u e l l e m e n t l 'As­

s e m b l é e na t iona le ne sera pas 

chose facile. Il s'agit d'un combat 

à long terme, à a rmes inégales 

en mat ière d'outils de c o m m u ­

nication, de moyens financiers, 

légaux, policiers et autres. Cela 

e x i g e u n e c o n s t r u c t i o n l a b o ­

rieuse et un effort soutenu. 

L e p a r t i O p t i o n c i t o y e n n e 

devrait voir le jour à l 'automne 

Les rumeurs veulent qu'il s 'allie 

à l 'Union d e s fo rce s p r o g r è s -

s i tes (UFP) et au Parti vert, ce qui 

es t de bon augure . Le mouve­

ment communau ta i r e viendrait 

n u a n c e r c e r t a i n e s p o s i t i o n s 

r a d i c a l e s de l 'UFP, a l o r s q u e 

ce l l e -c i pourrai t pal l ier à l 'ab­

s e n c e de direction pol i t ique e t 

à la m o l e s s e t radi t ionnel le des 

m o u v e m e n t s s o c i a u x r é f o r ­

mis tes . Cela donnerai t un parti 

s u f f i s a m m e n t p r a g m a t i q u e e t 

a c c e s s i b l e s a n s p o u r a u t a n t 

qu'il soit à plat ventre. 

Il faut à t o u t pr ix é v i t e r q u e 

l ' O p t i o n c i t o y e n n e s o m b r e 

d a n s le m ê m e flou p a s t e l où 

s ' e s t e m p ê t r é e . D ' a b o r d s o l i ­

da i res lorsqu' i l a é t é q u e s t i o n 

de c o n d a m n e r e x p l i c i t e m e n t 

l e s m e s u r e s n é o l i b é r a l e s d e 

l 'ADQ e t d ' a t t a q u e r la d r o i t e 

a u t r e m e n t q u e p a r v o i e s 

d é t o u r n é e s . M a i s l o r s q u ' i l 

s 'agit de proposer un projet de 

soc i é t é il faut, au-delà des dis­

c o u r s inc lus i f s e t c h a r i t a b l e s , 

de la fermeté et des convic t ions 

c la i res , c e que l 'UFP a assuré ­

ment . Ainsi, peut-ê t re les deux 

g r o u p e s s e d o n n e r o n t - i l s 

m u t u e l l e m e n t u n e d o s e d e 

réa l i sme et de re la t ions publi­

ques , d'un cô té , et des not ions 

de pol i t ique et de ce qu 'es t une 

approche comba t ive de l'autre. 

L a m a n o e u v r e e x i g e r a d e 

plusieurs qu' i ls fassent le deuil 

du Parti q u é b é c o i s . Le mouve­

m e n t s y n d i c a l d e v r a r a v a l e r 

ce t t e idée surréaliste d'intégrer 

le PQ p o u r le t i re r à g a u c h e . 

L ' indépendance du Q u é b e c es t 

u n e q u e s t i o n e s s e n t i e l l e e t 

devra continuer d'être une prio­

rité pour les progressis tes d'ici, 

mais elle ne saurait justifier que 

l'on cont inue à s 'a t tacher à un 

p a r t i qu i r a t i s s e au m o i n s 

autant, s inon plus, à droite qu 'à 

gauche. 

É c h a p p e r à la t y r a n n i e du 

b i p a r t i s m e ne s e r a pa s c h o s e 

f a c i l e . P o u r y a r r i ve r , u n e 

r é f o r m e du m o d e de s c r u t i n 

v e r s la p r o p o r t i o n n e l l e e s t 

i n é l u c t a b l e . La g a u c h e devra 

sort ir de la logique réactive et 

p o n c t u e l l e d a n s l a q u e l l e e l l e 

s ' es t e n f e r m é e et adop t e r dès 

m a i n t e n a n t une a t t i t ude plus 

énergique, terrain sur lequel la 

d r o i t e a u n e b o n n e l o n g u e u r 

d 'avance. 

La polit isation de la population 

et de la j e u n e s s e en particulier 

sont des instruments essent ie l s 

dans la formation d'une «guéril­

l a » p o p u l a i r e a n t i - C h a r e s t . À 

cet effet, d'abord, le mouvement 

d o i t é t u d i e r s é r i e u s e m e n t la 

fondation d'un nouveau quot i ­

d i en d ' i n f o r m a t i o n i n d é p e n ­

dant, progressis te et rigoureux. 

C'est une proposit ion qui a é té 

maintes et maintes fois réitérée, 

pa r l e s c a m a r a d e s Lauzon e t 

Ba i l l a rgeon en t r e au t res , s a n s 

j a m a i s t rouver d ' écho chez les 

g r a n d e s c e n t r a l e s s y n d i c a l e s . 

Avec 98 % des médias entre les 

m a i n s de d e u x p r o p r i é t a i r e s , 

n o t r e h u m b l e p r o v i n c e a la 

p r e s s e la p lu s c o n c e n t r é e au 

m o n d e ! L a l i b é r a t i o n d u 

Q u é b e c des griffres de Charest 

p a s s e d a b o r d par d e s m é d i a s 

l i b r e s , e t il e s t t e m p s de s'y 

activer. 

Le mouvement doit travailler à 

l 'éducation pol i t ique des géné­

rations montan tes et opérer un 

rapprochement avec le mouve­

m e n t é t ud i an t a u t r e m e n t q u e 

dans une approche paternaliste. 

Ainsi, à première vue, les luttes 

é t u d i a n t e s o n t pu a p p a r a î t r e 

c o r p o r a t i s t e s , a l o r s q u ' e l l e s 

expriment un enjeu majeur pour 

l'avenir du Q u é b e c : à qui profi­

tera l ' éducat ion? 

En s o m m e , la c lé de voûte de 

l 'opération repose sur la forma­

t ion d 'une b a s e s o c i a l e so l ide 

pour construire le nouvel État , 

cec i afin que l es m o u v e m e n t s 

s o c i a u x c e s s e n t d e c o u r i r 

c o m m e d e s p o u l e s s a n s t ê t e 

- o u p l u t ô t d e s t ê t e s s a n s 

poules - et pour que le gouver­

n e m e n t c e s s e u n e f o i s p o u r 

t o u t e s d ' ê t r e la d i c t a t u r e du 

patronat... 

ERIC MARTIN 

Triste 
anniversaire 

Le 14 avril de rn ie r m a r q u a i t le t r i s t e 

a n n i v e r s a i r e du nauf rage du T i t an i c . 

Malgré les p romesses de ses construc­

teurs à l'effet qu'il était « incoulable» , le 

navire sombra dans les flots et fut perdu 

seu lemen t quatre jours après le début 

de son voyage. 

Le 14 avril dernier marquait éga lement 

le triste anniversaire de l'arrivée au pou­

voir des libéraux. Malgré les p romesses 

de son che f à l 'effet qu' i l é t a i t prêt à 

gouve rne r , le par t i s o m b r a d a n s l e s 

sondages et sera battu seu lement qua­

tre ans après le début de son mandat. 

'{£ COUAC* 

Communiqué du FLIQ 

M ONTRÉAL LE 16 AVRIL 2 0 0 4 - Nous Pavons affirmé à main tes 

reprises , le Front de Libéra t ion Ironique du Q u é b e c (le 

FLIQ) n 'est pas le mess ie , ni un Robin Fusée des t emps 

m o d e r n e s . Nous a j o u t o n s c e t t e fois q u e le Front de Libéra t ion 

Ironique du Q u é b e c n 'est pas non plus le bras vengeur qui t ient le 

bis touri de l ' i ronie du sort , celui qui poursuivrait s a n s merci e t 

t r a n c h e r a i t d a n s le g r a s d e s n o m b r e u x m a g o u i l l e u r s e t 

magou i l l euses qui s e m b l e n t tou jours s 'en tirer devant la jus t i ce 

ins t i tu t ionnal isée chargée de nous protéger du mal engendré par 

l e s a f f a i r i s t e s a m b i t i e u x e t a m b i t i e u s e s qui d o m i n e n t n o t r e 

é c o n o m i e . 

Ainsi, le Front de Libérat ion Ironique du Q u é b e c nie avec véhé­

mence avoir quoi que ce soit à voir avec le récent décès de Madame 

Michel ine Charest , anc i enne PDG de CINAR et pet i te vo leuse de 

droits de hauteur. 

Certes, le Front de Libération Ironique du Q u é b e c reconnaît avoir 

déjà déclaré que Micheline Charest était une championne mondiale 

pour l iposuccionner des subvent ions et des crédits d'impôt à nos 

trop nombreux paliers gouvernelamentables . Cependant, contraire­

ment à la rumeur publique et journalistique, aucune cellule du Front 

de Libération Ironique du Québec ne s 'est infiltrée le mardi 14 avril 

dernier dans la chic clinique privée de chirurgie restét ique de la rue 

Sherbrooke chargée d'enjoliver l ' image pourr issante de la grand-

mère adoptive de l'insignifiant Caillou et de ses mill ions de produits 

dérivés. 

Le Front de Libérat ion Ironique du Q u é b e c reconnaî t aussi avoir 

déclaré en 2002 , lorsqu'il a appris que Micheline Charest et son mari 

avaient détourné 122 mill ions de douleurs U.S. vers les Bahamas , 

qu'on devrait lui payer un face lift à la machette indigène la Tabarnak. Mais 

cette déclaration, faite sous le coup de l 'émotion fiscale, avait aussitôt 

fait l 'objet d 'excuses publiques de la part du FLIQ auprès des arbori­

co les bahamiens et ce dès que nous avons appris que cet instru­

ment con tondan t n 'é ta ient plus util isé, m ê m e dans c e s con t r ées 

aussi sauvages que dépourvues du moindre sys tème de taxation. 

Enfin, plus récemment , lorsque le Front de Libération Ironique du 

Q u é b e c a pris c o n n a i s s a n c e qu 'après les p la in tes ret i rées par la 

Commiss ion des Valeurs vomil ières du Q u é b e c et par la Gendar­

mer ie Royale du Canada, Michel ine Chares t e t son mari avaient 

récolté un bénéfice de plus de 18 mill ions de douleurs U.S. avec la 

vente de leur compagnie mor ibonde au groupe Télé Tounes, le FLIQ 

avait cer tes déclaré : «Quatche-la ben aller la sacrament, un jour a va se faire 

trafiquer les mamelles, pis a va nous envoyer la facture... ». Mais le Front de 

Libérat ion Ironique du Q u é b e c n 'est pas un mouvement d'agres­

s ion, ma i s la r éponse à une agress ion et le Front de Libérat ion 

I ron ique du Q u é b e c n ' e s t n u l l e m e n t un d é m o n ex te rmina teur . 

L'ironie es t plus forte que nous e t plus forte que tout e t n'a nul 

besoin du FLIQ pour frapper qui que ce soit. Watchez-vous ! 

Vive le sourire libre ! 

Vives les camarades ironistes ! 

Vive la révolution sarcast ique québéco i se ! 

Vive le Front de Libération Ironique du Q u é b e c ! 

L'ironie vaincra ! 

ALAIN SAINT-PIERRE 

Loto-consultation 
Ainsi, la participation aux consu l ta t ions patapouf iennes sera 

d é t e r m i n é e au hasa rd . Au pays de la lo t e r i e c o m m e spor t 

national, rien de bien é tonnant . Le Couac a réussi à mettre la 

p a t t e sur la q u e s t i o n d ' h a b i l e t é m a t h é m a t i q u e à l a q u e l l e 

chaque gagnant devra répondre pour pouvoir réclamer son prix. 

La voici : 

1 has been conservateur + 1 parti opportuniste (diviser le nombre 

de cartes de membres du PLQ par le nombre de membres du 

PLQ. Si supérieur à 1, calculer la dérive démocrat ique) / (cote de 

popularité du gouvernement x marge d'erreur des sondages) -

degré d ' improvisat ion du gouvernement (QI du cab ine t / QI 

moyen québéco i s ) + (365 jours x 3 ans restant au mandat libéral 

- jours fériés). 

Réponse : 27 secondes . 

Superlatif 
Si dans le «scandale des commandites» environ 1 0 0 millions de dol­

lars se sont retrouvés dans les coffres d'une poignée d'agences de 

publicité sous forme de commissions, comment appeler les 1 0 0 mil­

liards de dollars qui échappent annuellement à l'impôt à cause des 

paradis fiscaux ? Le super-méga-scandale ? La méta-mégacrosse du 

siècle ? L'hyper-extra-arnaque du millénaire ? 

Possession simple 
et complexe 

Rendant visite à des militaires néo-brunswickois, Paul Martin a commis 

deux fois le m ê m e lapsus, parlant de « l'invasion de la Norvège» par le 

Canada plutôt que du «débarquement en Normandie». Serait-il pos­

s é d é par l 'esprit de son anc ien chef e t rival, Jean « p l u s m e i l l e u r » 

Chrét ien? À moins que ce ne soit la fonction de premier ministre du 

Canada qui ne so i t m a u d i t e ? Ne p r e n o n s pa s de c h a n c e avec l es 

risques de contagion : vite, un exorcisme pour Martin - et abol i ssons le 

poste de premier ministre. 

Chevalière 
d'industrie 
Micheline Charest es t décé­

dée en s e faisant défripper. 

Les Bougon sont en deuil ! 

S'il y a quelqu'un qui savait 

fourrer le sys tème et en être 

fière, c 'était bien Micheline. 

MUSIRONIE 

samed i 17h 

101,5 F M 

Un reportage publicitaire gracieuseté du Couac 

En tournée depuis un an, 
et ça continue ! 

P ATAPOUF et les Sinis t res , LE groupe de rock 

défusion de l 'année !! Ce groupe de jeunes 

loups vient de lancer un pavé dans la mare 

auxfrench frogs avec leur a lbum « Prêt, pas prêt, 

j 'y vas pareil ! ». Malgré peu de moyens et, vi­

s ib lement , peu d 'expérience pour faire face à 

la musique, Patapouf et les Sin is t res réussit 

q u a n d m ê m e à n o u s é t o n n e r avec d e s riffs 

bulldozer, des so los à vous couper le souffle 

démocra t ique et des r imes a s sa s s ines : l'ai un 

mandat clair I vous ne pourrez m'enlever I le droit de 

tout défaire. Ou encore cel les-ci , t i rées de leur 

plus grand succès , Fusion défusion annihilation : 

l'ai des idées plein la tête I je n'veux pas qu'on m'em­

bête I je fusionnerai et défusionnerai I tout le Québec 

toute la planète I a moi à moi à moi I le droit le pou­

voir le bien public. De quoi décrasser les orei l les 

d e s b o u r g e o i s s y n d i c a l i s t e s qui c h a n t e n t 

encore du Marjo !! 

En s p e c t a c l e , le groupe décoiffe. Couil lard, 
aux claviers, s e sert d'un sys tème démodé et 
r éuss i t à faire d e s m i r a c l e s a v e c q u e l q u e s 
bou t s de fil de fer. Les s o n s qui en sor ten t 
son t pour le m o i n s . . . équ ivoques . Aux gui­
tares, Hamad et Mulcair se démènen t c o m m e 
d e s d i a b l e s d a n s le gaz n a t u r e l . On l eu r 
r e c o m m a n d e r a i t t ou t e fo i s d ' acco rde r leurs 
gui tares , parce qu 'on a parfois l ' impress ion 
q u ' i l s ne j o u e n t p a s le m ê m e air. S é g u i n , 

imperturbable à la batterie, bat la mesure et 

m o n t r e q u ' i l e s t le s e u l e x p é r i m e n t é du 

groupe. Le jeune Béchard surprend à la gui­

tare basse alors qu'il fait preuve d' ingéniosité 

en jouant que lque chose tout en nous faisant 

croire que c 'est autre chose . lérôme-Forget, la 

choris te poupoune du groupe, montre qu'el le 

est capable d'aller dans les aigus quand il le 

faut. Indispensable , l ' éminence grise sec rè te 

s o u f f l e s o u v e n t l e s p a r o l e s au c h a n t e u r 

Patapouf qui, malgré son char isme évident et 

sa bel le touffe dorée, a parfois de la difficulté 

à communiquer se s émot ions . Un peu raide, 

co incé dans les cos tumes un point trop petit 

qu ' i l a f f e c t i o n n e , P a t a p o u f r a y o n n e n é a n ­

moins si loin qu'on peut affirmer sans exagé­

rer qu'il es t le phare d'une nouvelle généra­

tion. De lemmings. 

En tournée tout l 'été dans le Québec , Patapouf 

et les Sinistres s'arrêtera dans une ville près de 

chez vous pour vous communiquer son mes­

sage d'espoir d'inégalités socia les , de décons-

truct ionnisme réingénié et de révolution tran­

quille gazée naturellement. 

Ce reportage objectif a été retenu mais pas encore payé 

par l'agent du Parti libéral du Québec. 

COUAC DINNER 
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E 3 1 MARS DERNIER , les mercenaires de la pro-

L pagande néolibérale de l'Institut économique de 

Montréal (IEDM) lançaient une «invitation aux 

journalistes en santé». O n se demande s' i ls 

exigeaient un certificat médical à la porte! C'était pour 

annoncer la publication de la note économique d'avril 2004 

intitulée: «Le contrôle des prix des médicaments et l'innova­

tion pharmaceutique», dont votre journal préféré a reçu 

copie. O n y soutient que le contrôle des prix des médica­

ments nuit à l'introduction de nouveaux médicaments. Rien 

ne démontre cette thèse sauf des documents propagandistes 

des think tanks de droite. O n peut dire que l'auteur, Valentin 

Petkantch in , est un p'tit vite. Se lon son pedigree 

(http://www.iedm.org/personnel_fr.html), il débarque de 

France et n'est au service de l'IEDM que depuis janvier 

2004. Il a déjà trouvé le temps de publier une «analyse 

économique» détail lée des prix des médicaments au 

Canada. O n présume que quelqu'un du côté de l'industrie 

lui aura un peu mâché le travail. 

L'IEDM veut s'attaquer à la «croyance» que le gouvernement 

du Canada contrôle le prix des médicaments parce que les 

compagnies pharmaceutiques pratiquent des prix excessifs. 

Il ne s'agit pas d'une croyance, mais d'une réputation bien 

méritée. Selon une étude de la chaire d'études s o c i o 

économiques de l 'UQAM, même avec le contrôle des p r i x 

le rendement des compagnies pharmaceutiques est le t r i p l e 

de celui de banques. 

Les coûts du système de santé explosent en grande p a r t i e à 

cause de l'augmentation des prix des médicaments. C o m m e 

nous le verrons dans ce dossier, le contrôle des coûts du sys 

tème de santé passe nécessairement par le contrôle des pr i> 

des médicaments. 

Le modèle américain 
À L A S A N T É D E S A M É R I C A I N S r e p r e n d en t r a d u c t i o n 

française les principaux articles consacrés au système 
.de santé américain par le New York Times en 2003. Chez 

nos vois ins du S u d , le système de santé est privé, seuls les 
v ieux, les hand icapés et les pauvres ont droit à Medicare 
(assurance maladie) ou à Medicaid (assurance médicaments). 
Et ce n'est pas gratuit (voirencadrés). C'est la «main invisible 
du marché» qui contrôle les prix des so ins et des médica­
ments. Les grands laboratoires pharmaceutiques fixent libre­
ment les prix, ce qui fait exploser les coûts du système de 
san té p u b l i q u e et des a s s u r a n c e s p r i vées . E n 2002, les 
médicaments y coûtaient en moyenne 67 % plus cher qu'au 

Canada . Le gouverneur de H l l i no i s et le maire de Spr ingf ie ld songent d'ai l leurs 
sérieusement à venir s 'approvisionner ici pour équil ibrer leurs f inances publ iques. 

Au Canada, comme dans la plupart des pays industrial isés, le prix des médicaments 
est contrôlé par le gouvernement. L'exemple de la déréglementat ion américaine 
démontre qu'i l est impossible de contrôler les coûts de la sécurité sociale si le gouve­
rnement ne contrôle pas les prix des médicaments. O u à l'inverse, « pour libérer les 
prix des médicaments, il faut amener les États à démanteler leur système de couver­
ture sociale nat ionale», concluent les mult inationales pharmaceutiques, comme le 
sou l igne Phi l ippe Pignarre en introduct ion. C e s grandes donatr ices aux ca isses 
électorales ont une énorme infl uence à Washington (27 mi l l ions de $ en 2002, dont 
20,3 mi l l ions aux Républ ica ins) . S o u s leur impuls ion, chaque fois que la Maison 
Blanche signe un accord commercial avec un pays étranger, elle tente d'y inclure une 
clause empêchant les États de réglementer les prix des médicaments. 

O n y lit aussi que l 'association 
des c o m p a g n i e s pha rmaceu ­
t iques P h R M A (Pharmaceutical 

Research and Manufacturers of 

America) d é p e n s e r a 150 m i l ­
l ions en 2004 pour combattre 
la réglementation des prix des 
médicaments . L e s industr ie ls 
ne veulent pas d 'un sys tème 
s a n s a s s u r a n c e s , car la c o n ­
s o m m a t i o n de m é d i c a m e n t s 
et l eu rs pro f i ts b a i s s e r a i e n t 
d ramat iquement . Voi là pour­
quoi i ls font press ion sur les 
g o u v e r n e m e n t s pour q u e la 
d é r é g l e m e n t a t i o n so i t s o u ­
tenue par de généreux avan ­
tages fiscaux. Les assureurs, de 

leur côté, font p ress ion sur les gouvernements pour pr ivat iser l 'ensemble des 
services publ ics, Medicare y compris. C'est la fin de la solidarité. L'État abandonne 
ses responsabil i tés sociales au profit des industriels, comme le soul igne Phil ippe 

Medicaid (assurance médicaments) 
Accessib le aux vieux, aux handicapés et aux 
pauvres: moins de 659 $ par mois de revenu 
net pou r un c é l i b a t a i r e , 967 $ pou r une 
famil le de quatre (État de New York). Ceux 
qu i gagnent p lus n'ont qu 'à se démerder. 
Voi là pourquo i 43,6 mi l l i ons d 'Amér ica ins 
n'ont aucune couverture médicale. Medicaid 
n'est pas gratuit. Les assurés doivent payer 
une cotisation mensuel le de 35 $ et des fran­
chises variables, jusqu'à presque 3500 $ sur 
les premiers 5000 $. Après, l'État rembourse 
95 % d e s c o û t s . I l l eu r es t i n t e rd i t de 
souscrire à une assurance privée pour couvrir 
la différence. 

Pignarre. L'État intervient plutôt en consentant des réductions d' impôts forcément 
inégalitaires. Mais les petits salariés qui n'ont pas les moyens de souscrire à des 
assurances privées partent encore perdants puisqu' i ls sont trop pauvres pour payer 
des impôts. 

L e s p r imes d 'assu rances ne cessent de 
grimper, 48 % depuis trois ans, surtout à 
c a u s e de l ' a u g m e n t a t i o n du coû t d e s 
méd icaments . L e s pat rons des g randes 
entreprises paient encore une part impor­
tante des a s s u r a n c e s de leurs sa la r iés , 
mais cette proportion d iminue cont inuel­
lement. « L e seu l moyen de d iminuer la 
note est de rogner sur le nombre de nos 
employés», selon Al lan Zaremberg, prési­
den t de la C h a m b r e de c o m m e r c e de 
Californie. L'augmentation des coûts des 
méd icaments et des assurances pr ivées 
fait donc perdre des emplois dans l ' indus­
trie manufacturière. 'Voilà un méfait de la 
dé rég lemen ta t i on du pr ix des m é d i c a ­
ments qui devrait préoccuper au plus haut 
point C l a u d e P icher de La Presse et s e s 
a c o l y t e s de l ' I ns t i t u t é c o n o m i q u e de 
Montréal. 

Medicare (programme public 
d'assurance maladie) 
Seu ls les handicapés, les person­
nes âgées et certains malades en 
p h a s e t e r m i n a l e y on t d r o i t . 
D i v i s é en d e u x pa r t i es : a s s u ­
rances méd ica les et assu rances 
hospitalisation. L'assurance hospi­
ta l i sa t ion est gratu i te pour les 
retraités qui ont travaillé, eux ou 
leur conjoint, pour une compagnie 
qui adhère au p lan, et payé des 
pr imes pendant au moins dix ans. 
L e s aut res do ivent payer 343 $ 
par mo is . Un t icket modérateur 
de 876 $ et d ' a u t r e s f r a i s 
s'ajoutent en cas d'hospitalisation. 
T o u s les b é n é f i c i a i r e s do i ven t 
payer l 'assurance médicale (66 $ 
par mois, p lus 20 % de la facture 
du médecin). 

Pour augmenter leurs prof i ts, les a s s u ­
reurs privés ont déjà une liste de plus en 
p lus restrictive de so ins et de médicaments remboursables. L a tendance est aux 
fusions et les joueurs sont de moins en moins nombreux. Il est à prévoir, que bien­
tôt, pour rationaliser leurs profits, les gros assureurs fusionneront avec les grandes 
compagnies pharmaceutiques. À terme, les assurés à la compagnie X auront accès 
à une liste limitée de soins de base. I ls devront consulter un médecin de la com­
pagnie X , dans une cl inique de la compagnie X , qui prescrira un médicament fab­
riqué par la compagnie X , en vente seulement dans les pharmacies de la compagnie 
X . Pour le reste, i ls devront payer, assurances ou pas. 

Rentabil i té obl ige, les assureurs privés imposent déjà une surprime aux fumeurs, 
aux obèses et refusent les personnes à risques (les vieux et les malades chroniques). 
Seu ls les gens en santé trouveront à s 'assurer à bon compte. L'État héritera des 
personnes âgées et des cas lourds. S i nous suivons l'exemple américain, nous nous 
retrouverons presque tous, tôt ou tard, dans ce qui restera des ruines du système de 
santé publ ique, le jour où nous n'aurons plus les moyens d'être soignés dans un 
hôpital privé, après avoir vendu la totalité de nos biens et épuisé notre pension de 
cigale. S i la tendance se maintient, l 'hôpital des Invasions barbares aura l'air d'un C lub 
Med à côté des mouroirs qu'on nous prépare. 

J A C Q U E S B O U C H A R D 

The New York Times, À la santé des Américains. Les risques de la privatisation ! 

Les empêcheurs de penser en rond, Paris 2004. 

Cancer New York style 
Lm H I S T O I R E que v o u s a l l ez l i re est 

u n e h i s t o i r e v é c u e . S e u l s l e s 
d noms des pro tagon is tes ont été 

changés pour préserver leur vie privée. 
C'est l 'histoire du cancer de Gerry, un bel 
exemp le du partenar iat pub l i c -p r ivé à 
l 'amér ica ine . E l l e démont re que l ' im­
p lan ta t i on d 'un s y s t è m e de san té « à 
d e u x v i t e s s e s » , i n s p i r é d u « m o d è l e 
a m é r i c a i n » prôné par les s u c c u r s a l e s 
locales des boîtes à propagande améri­
ca ines d'extrêmedroite, ne réglera rien 
aux l istes d'attente et aux pénur ies de 
so ins chez nous. Une importante partie 
des impôts économisés et des budgets 
restants sera détournée vers les avocats. 
E n p lus d 'une d iminut ion des so ins , il 
faut s'attendre à une mult ipl icat ion des 
procès et, par le fait même, à une aug­
mentat ion importante des coû ts d 'ad ­
ministration de la justice. 

Gerry est un Américain pur lard, né dans 
un q u a r t i e r i r l a n d o - c a t h o l i q u e de 
Brooklyn à la fin des années 1940. Il avait 
l 'âge du se rv i ce m i l i t a i re o b l i g a t o i r e 
p e n d a n t la gue r re au V i e t n a m . À s a 
m a j o r i t é , il a s i g n é pou r qua t re a n s 
comme volontaire dans l 'administration 
de l'armée de l'air, afin d'éviter d'aller au 
front jouer la chair à canon. C o m m e 43,6 
mi l l i ons de ses conc i toyens, Gerry n'a 
pas d 'assurance médicale privée. Mais, 
en tant qu'ancien combattant, il a droit 
a u x s o i n s g r a t u i t s à l ' h ô p i t a l d e s 
Vétérans, communément appe lé le VA 
p o u r Department of Veterans Affairs 

(www.va .gov) . À l 'été 1999, Ger ry se 
p r é s e n t e au VA p o u r un e x a m e n , 
inquiété par la présence de sang dans 
ses sel les. Après un examen sommaire, 
le médec in d iagnos t ique un prob lème 
d 'hémorro ïde et lui prescr i t un traite­

ment a p p r o p r i é . Ger ry a 50 a n s . L e s 
médecins du VA auraient dû lui faire une 
c o l o s c o p i e . Ma is , s o u m i s aux restr ic­
t ions budgétaires, i ls ont couru le risque 
d'économiser le prix de cet examen coû­
teux. 

A u cours de l 'année suivante, Gerry verra 
s e s v i s i t e s au VA se mu l t i p l i e r , s a n s 
qu 'on lui fasse la fameuse co loscop ie 
ma lg ré s o n i n s i s t a n c e . Par cont re on 
soignera abondamment son «ango isse» 
à c o u p s de p s y c h o t r o p e s . L e VA a la 
réputat ion b ien méri tée de bourrer de 
p i l u l es les anc i ens du V ie tnam. Gerry 
finira par s'offrir lu i -même la co loscopie 
dans une cl in ique privée pour 1500 $ ', 
en septembre 2000. C'est le drame ! On 
lui trouve une tumeur colorectale impor­
t a n t e q u i n é c e s s i t e une c h i r u r g i e 
urgente. 

Paniqué, Gerry passe les jours suivants 
à la b i b l i o t h è q u e p u b l i q u e de M a n ­
hattan à éplucher frénétiquement la lit­
térature s c i e n t i f i q u e récente sur s o n 
c a s . Il y lit un ar t ic le d a n s une revue 
médicale prest ig ieuse vantant une tech­
n ique opérato i re nouve l le par laparo­
s c o p i c d é v e l o p p é e pa r le d o c t e u r 
Wheeland, un chirurgien onco logue de 
r e n o m m é e i n t e r n a t i o n a l e . C o u p de 
chance, le docteur Wheeland est attaché 
à l 'Universi té C o l u m b i a et son bureau 
est à Manhat tan . Gerry prend rendez-
vous immédiatement. Étant donné l'ur­
g e n c e , le c h i r u r g i e n c o n s e n t à le 
recevoir et déc ide de l 'opérer dans les 
p lus brefs délais. 

C o m m e n o u s l ' é c r i v i o n s p l u s h a u t , 
Ger ry n 'a p a s d ' a s s u r a n c e m é d i c a l e . 
B o n p r i nce , le doc teur W h e e l a n d lu i 

a c c o r d e r a u n r a b a i s é q u i v a l e n t à la 
m o i t i é de s e s f ra i s h a b i t u e l s . Ger ry 
a s u b i d e u x o p é r a t i o n s et v i d é s o n 
fonds de pens ion . Coû t total : 73 000 $. 
O p é r é d a n s u n e c l i n i q u e p r i v é e d e 
Manha t tan à p rès de 2000 $ par jour 
pour la chambre , Gerry n'y sé journera 
que 24 heures chaque fois, avant d'être 
transféré au VA pour une courte conva­
lescence gratuite dans une sa l le surpe­
u p l é e A u p r i x r é g u l i e r d u d o c t e u r 
Wheeland avec convalescence en c l in i ­
que pr ivée, il aura i t fa l lu compte r au 
moins 200 000 $. 

Une fo is remis , conva incu d 'avo i r été 
ma l s o i g n é au VA, Gerry d é c i d e de le 
poursu ivre et part à la recherche d 'un 
bon avocat. Un ancien avocat du VA qui 
a retourné sa veste et se spécia l ise dans 
les poursuites contre son ex-employeur 
accepte de s ' occupe r de s o n c a s . C e s 
avocats fonct ionnent à commiss ion . I ls 
réc lament un m i n i m u m de f ra is pour 
ouvrir un dossier, et prennent au pour­
centage sur le dédommagement obtenu 
(21% plus les frais dans le cas présent). 
Pas cons - , i ls c o n n a i s s e n t très b ien le 
système et i ls accepteront de s'occuper 
d'un client seulement s ' i ls sont convain­
cus d'avoir de très bonnes chances de 
gagner sa cause. 

Ap rès deux ans de p rocédures jud ic i ­
a i res , l 'avocat de Gerry a ob tenu 200 
000 $ lo rs d 'un règ lemen t ho rs cour. 
Gerry a dû payer 45 000 $ de frais d'av­
ocat et 73 000 $ de frais médicaux. « Il 
m e r e s t e 78 000 $ p o u r la c h i m i o ­
t h é r a p i e » , d i t - i l c y n i q u e m e n t . Un 
t r a i t e m e n t de c h i m i o de d e r n i è r e 
g é n é r a t i o n d a n s une c l i n i q u e p r i vée 
coûte 35 000 $ et p lus. 

L a C o u r s u p é r i e u r e d u Q u é b e c v ien t 
d 'autor iser un recours co l lect i f contre 
une douzaine d'hôpi taux qu i ont retardé 
des traitement de radiothérapie de leurs 
pat ientes at te in tes du cancer du se in . 
L e s é t a b l i s s e m e n t s pour ra ien t devo i r 
verser des d iza ines de mi l l ions de do l ­
la rs . P l u s i e u r s s e s c a n d a l i s e n t de ce 
recours parce qu' i l privera les hôpi taux 
de s o m m e s importantes et aura néces­
sairement pour effet pervers de réduire 
encore p lus les so i ns . Auss i t ô t que le 
gouvernement du Québec donnera le feu 
vert à l 'ouverture d 'hôp i taux pr ivés, il 
suffira pour un patient mis sur une liste 
d 'at tente d 'a l ler se faire so igner d a n s 
une c l i n i q u e pr ivée et de p o u r s u i v r e 
l 'État pour négl igence. Avec un bon avo­
cat, il aura toutes les chances de voir son 
trai tement remboursé avec c o m p e n s a ­
t i o n s . L ' i n s t a u r a t i o n d ' un s y s t è m e à 
« d e u x v i t e s s e s » , e n g o r g e r a l e s t r i ­
b u n a u x s o u s prétexte de sou lage r les 
urgences. 

Les citoyens de la c lasse moyenne réali­
se ron t q u ' i l s se s o n t fa i t four re r e n 
approuvant le démantè lement d u s y s ­
tème de santé publ ic le jour où i ls seront 
obl igés de vendre leur bungalow ou leur 
condo sur le «Pla teau» pour subir une 
opérat ion dans une c l in ique privée. I ls 
réaliseront, en même temps, qu'en p lus 
de leur guérison physique i ls devront se 
démerder avec la jus t i ce en espé ran t 
être dédommagés par le gouvernement 
ou ses compagn ies d 'assu rances pour 
«guérir» leur fonds de pension ou payer 
leurs dettes. 

J A C Q U E S B O U C H A R D 

1. Tbus les prix sont en dollars américains. 
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«Autant en emporte le vent» 
PAR C L O D E D E G U I S E ET STEVEN GUILBEAULT 

L E BRAS DE FER engagé entre Hydro­
Québec et les groupes écologistes 
devant la Rég ie de l 'énergie du 
Québec sur l'avenir énergétique du 
Québec a le vent dans les voiles. Le 
vent tourne pour les écolos et va sûre­
ment décoiffer les dirigeants d'Hydro-
Québec. 

L a firme Hélimax énergie, le plus 
important consultant indépendant 
et spécialisé en énergie éolienne 

au Canada, a complété une étude sur le 
potent iel éol ien du Q u é b e c pour le 
compte de l 'Associat ion canadienne 
de l'énergie éolienne (ACÉE), le Regrou­
pement national des conseils régionaux 
de l'environnement (RNCREQ) ainsi que 
le Regroupement des organismes envi­
ronnementaux en énergie ( R O E E ) * . 
C'est l'étude la plus exhaustive produite 
à ce jour pour ce secteur énergétique. 

Des résultats 
époustouflants 
L'étude révèle que « le Québec dispo­
serait d'un potentiel éolien technique 
jugé économiquement viable à court et 
moyen termes d'environ 100 000 MW 
(mégawatts) pouvant être installés à 
moins de 25 km de lignes de transport 
d'électricité existantes. Selon l'étude 
d'Hélimax, une telle production équi­
vaut à un parc de centrales thermiques 
de 35 000 MW ». Passé de 100 000 MW à 
35 000 MW s 'expl ique par la nature 
même de l'approvisionnement éolien 
qui est intermittent. Celui-ci étant lié 

Ministère 
rachitique 

Le budget du ministère de l'Environ­
nement du Québec a été globalement 
amputé de 14 %. L'aide financière 
appor tée aux treize o r g a n i s m e s 
nationaux les plus actifs en environ­
nement a diminué d'environ 30 % 
passant de 2 195 000 $ à 720 000 $. 
L'accès à des programmes permettant 
le développement de projets d'éduca­
tion en milieux scolaire et commu­
nautaire est désormais inexistant. 
L'argent retranché ira-t-il gonfler le 
budget de la santé ? Une société qui 
se préoccupe si peu de son environ­
nement est vraiment une soc ié té 
malade et qui le sera de plus en plus 

De la bière sans 
alcool à 5 % 

La politique de l'étiquetage volontaire 
des aliments contenant des O G M du 
gouvernement Martin est une farce 
monumentale. En acceptant un taux de 
5 % d 'OGM sans besoin d'en faire men­
tion, c'est comme affirmer que la bière 
à 5 % d'alcool, n'en contient pas ! 

Révolutions 
B e r n a r d H a n a b i - K o surgit avec 
« E s p è c e en voie d ' a p p a r i t i o n » 
(Ontheground / Local) un disque très 
personnel qui superpose des élé­
ments d'anthropologie du langage, de 
poétique engagée, de notre rapport à 
l'environnement naturel et des néces­
sités de questionner tout ce qui nous 
est inculqué. Ce défricheur qui chante 
réunit une vingtaine de voix et d'ins­
truments pour découvrir nos fossiles 
et réactiver nos envies de différences 
solidaires. Le genre? Songe éveillé et 
rassérénant ! 

Danie l Hél in avec « Les bulles» (La 
Tribu / Select), le Belge pas ordinaire 
dans ses élans anars, cartonne dans 
des musiques acoust iques comme 
des glou-glou d'eaux fortes tandis 
que ses textes revendiquent l'équilibre 
paradoxal entre gravure et graffiti. 
Hél in sout ient l ' ac t ion festive et 
jubilatoire. 

G r e g M a c p h e r s o n ne nous inonde 
pas de ses chants rebelles aux textes 
étonnants. Déjà empreint de racines 
protest singer, il récidive ici en solitaire 
et sans é lec t r ic i té a u c u n e avec 
Maintenance, un six titres flambant nu. 
Flambant convient à ce disque épous-
touflant qui est clos par un Good times 
qui, paradoxalement, ouvrait l'album 
précédent. Son art consiste à une 
économie de moyen pour augmenter 
son impact. 

RAMON VITESSE 

aux fluctuations du vent. Au fait, 35 000 
MW totalisent la production actuelle 
d'Hydro-Québec. C'est énorme! 

Pour bien comprendre le débat animé 
autour du Suroît, remettons les choses 
en perspective : 

La cent ra le the rmique Le Suroî t , 
réclamée à cor et à cri par Hydro-Québec 
pour combler un déficit important au 
niveau de la demande en énergie des 
Québécois, produirait 836 MW. 

Investir dans une centrale au gaz naturel 
comporte, outre les impacts environ­
nementaux (augmentation des émissions 
de gaz à effet de serre de 3 % au Québec), 
un risque financier important. Comme le 
Québec ne produit pas de gaz naturel, 
nous dépendons des importations pro­
venant principalement de l'Alberta pour 
notre approvisionnement. Or, plusieurs 
é tudes canad iennes et amér ica ines 
prévoient des hausses importantes du 
prix du gaz naturel d'ici 2010. Cet te 
hausse serait due, d'une part, à la hausse 
de la demande de gaz ( 1 200 centrales 
fonctionnant au gaz naturel ont été cons­
truites au cours des dernières années en 
Amérique du nord) et, d'autre part, à la 
baisse des réserves de gaz. Cette hausse 
du prix du gaz sera indexée et facturée à 
Hydro-Québec, qui refilera la facture à ses 
clients. Rappelons que le vent, «combus­
tible » de base des éoliennes, est gratuit. 

D a n s le sec teur é o l i e n , tout ce 
qu'Hydro-Québec offre aux Québécois 

est l'installation de 1 000 MW au cours 
des dix prochaines années. 

Hydro montre ainsi patte blanche, nous 
berce dans l ' illusion qu'elle pourrait 
développer le secteur éolien et elle con­
tinue à d'investir dans la pollution pour 
faire monter ses parts en bourse. Hydro­
Québec est actionnaire majoritaire de 
Gaz Métropolitain (elle possède 40 % de 
Noverco, qui est actionnaire majoritaire 
chez Gaz Métro). 

« Eolebec » 
L'étude fait le constat que bien que le 
développement de la filière éolienne 
se fasse ac tue l lement en G a s p é s i e , 
plusieurs régions du Québec disposent 
également de grands sites éoliens dont 
la Montérégie, le Bas-St-Laurent ainsi 
q u e la C ô t e - N o r d , qu i d é t i e n t à 
elle seule près du tiers du potentiel 
Cela démontre une fois de plus que le 
Q u é b e c est «1' Arabie S a o u d i t e » de 
l'éolien. Les Américains tenteront-ils de 
dévier le vent à leur profit ? Mais cela 
est une autre question. Quant au tan­
dem Caillé-Vandal, dont le discours est 
truffé de mensonges et de demi-vérités 
concernant la sécurité énergétique du 
Québec, ils devront rendre des comptes 
à la population. Souhaitons la création 
d '«Eolebec» dans un proche avenir? 

* Les groupes membres du ROEE sont : Greenpeace, 
le Mouvement au Courant, ENvironnement lEUnesse, 
l'Union pour la conservation de la nature, le Comité 
Baie lames, la Fédération québécoise du Canot et du 
Kayak et le Regroupement pour la surveillance du 
nucléaire. 

Entre la vie et... la vie ! 
B M A SATIRE , le poli t ique et la naissance 

^ sont-ils des mots qui pourraient avoir 
quelques accointances avec l'art de tirer le 
diable par la queue - au sens jubilatoire du 
te rme? Trois fois oui , que je m'exclame 
volontiers. 

Et je prends, au pied de la lettre, cette deux­
ième na i ssance avenir pour l aque l le je 
revendique - minimalement, un tout avec 
Éloïse et Volker. Ce tout se tartine ample et 
généreux comme l'humanité libre. En soi, 
c'est un manifeste phénoménal dans sa 
paradoxale simplicité. Le redirons (ou plutôt 
revivrons)-nous jamais assez souvent: révo-
utionnons au quotidien et, avec le plus de 

bonheur possible voire même utopique. 

Quant à la satire, ça en prend un maximum pour se rire de la conjoncture et enfanter 
de petites révolutions à la face d'un monde qui tend à l'avachissement et à la surabon­
dance mortuaire. Le soldat inconnu fait aussi des petits, mais ils sont de plus en plus 
gros et en pure perte (évidemment pour d'autres ça se comptabilise en faisant déborder 
les tiroirs-caisses). On dira ce que l'on voudra mais, ici dans notre surabondance 
pitoyable, donner naissance relève du pamphlet en renouant avec les forces vives de 
ce qui n'a pas de prix, avec notre curiosité insatiable, avec de saines colères face aux 
incongruités, avec d'irrépressibles rires tonitruants, avec des envies de se rebarbouiller 
le monde, de questionner et d'en redemander à la vie qui passe en courant.. Mourir'' 
D'accord, mais en dialoguant avec la vie!!! 

RAMON VITESSE en collaboration avec 
ÉLOÏSE, V O L K E R ET L'ÊTRE AVENIR (qui trépigne déjà!) 

Bulles explosives 

Tiré de Sex Wrou, de Nataly Nato 

Les enfants 
(Coll. Aire Libre, Dupuis) de Stassen 
donne la nausée à explorer les remu­
gles de l'enfance dépossédée d'elle-
même à force d'horreur. Avec des traits 
quasi emblématiques et des couleurs 
sobres sur fond de boue, l'auteur inter­
roge l'aide humanitaire. Cette dernière 
devrait, pour permettre de bouleverser 
l'ordre sacrificiel, effectuer les concor­
dances mortifères dès l'origine; dès les 
premiers balbutiements colonialistes. 

lard dans la nuit 1 
La Révolte de Djian et du Québécois 
Voro prend pour toile de fond les tri­
s t e m e n t c é l è b r e s e n f a n t s de 
Duplessis. Si le document historique 
livré en g u i s e d ' i n t r o d u c t i o n fait 
mouche, ce premier tome, qui offre 
une bonne BD réaliste dans la forme, 
dérive avec une intrigue amoureuse 
et de mystérieux meurtriers qui nous 
éloignent, par exemple, de l 'exploita­
tion d'orphelins dans des mines... Un 
sujet développé dans la su i t e? ! 

Sex Wrou 
Sex Wrou de Nataly Nato et Tu dans­
es de Danny Steve sont deux récents 
exemples de BD expérimentales pu­
b l i é e s par L e s R e q u i n s m a r t e a u x 
d ' A l b i (F rance ) . C e t t e c o l l e c t i o n 
« C o m i x » d o n n e l ' o c c a s i o n d ' en 
d é c o u d r e a v e c c e r t a i n s m i c r o ­
éditeurs privilégiant des productions 
hors -pr ix pour c o l l e c t i o n n e u r s . 
Toutefois, aucun compromis sur le 
fond.. . La BD graffiti de Na to , une 
Q u é b é c o i s e immigrée à Tou louse , 
p l o n g e a l l èg remen t dans des fan­
tasmes pour le moins onir iques en 
émoustillant des super z-héros améri­
cains tandis que l'œuvre de Danny, au 
moyen d'un gribouillis inspiré et de 
lettrages en surimpressions, évoque 
d e s m é a n d r e s a m o u r e u x . C h e z 
Fichtre ! ou catalogue à : 
requins.marteaux@wanadoo.fr 

VALENTIN TARD1 

D ans le dernier du numéro du 
Couac, un a r t i c l e f a i s a i t 

référence à la chanson Qu'est-ce 
qu'on a fait de nos rêves ? où Sylvain 
Lelièvre chante : 

« Désormais partout sur la Terre 
Bourgeois et prolétaires unis 
N'ont plus qu'un hymne planétaire 
L'Internationale du Pepsi. » 

Suite aux nombreuses demandes 
d e m é l o m a n e s a s s o i f f é s d e 
mélodies progressistes revampées. 
C o u a c World Inc. vous offre en 
grande primeur les paroles de la 
nouvelle Internationale prochaine­
ment endisquée par la chorale du 
conseil du patronat. 

La 
Multinationale 
Debout ! Les grands propriétaires ! 
Debout ! Les possesseurs terriens ! 

Contre les réformes agraires 
C'est l'irruption de la faim 

Du Pepsi pour toutes les classes ! 
Foule esclave, bois tout ! Bois tout ! 

Sur le monde nous faisons 
main basse 

Ils n'auront rien, nous aurons tout ! 

Refrain : 
C'est la vente finale: 

Fusionnons, et demain, 
La Multinationale 

Flouera le genre humain. 
C'est la vente finale : 

Fusionnons, et demain, 
La Multinationale 

Flouera le genre humain 

Il n'est pas, de Morale suprême 
Ni Dieu, ni César, ni tribun, 

Grands patrons, gouvernons 
nous-mêmes ! 

Détruisons le bien commun ! 
Pour que les grévistes rendent gorge 

Faisons leur goûter au cachot 
Censurons les reportages 

Battons les jeunes et les prolos ! 

Refrain f 

L'État comprime et la loi triche; 
L'Impôt nous saigne, 

c'est malheureux; 
Nul devoir ne s'impose au riche ! 

Le droit du pauvre est dangereux ! 
C'est assez! LÉtat en tutelle! 

La bourgeoisie veut d'autres lois! 
« L'argent est le maître», dit-elle 

« Patrons : pas de devoirs, 
des droits ! » 

Refrain 

Géniaux dans notre apothéose 
Rois de Nortel, de Via Rail 

On fait du profit sur une chose : 
Vous libérer de votre travail ! 

Dans les coffres-forts de la bande 
Les commandites sont dodues 
En exigeant qu'on les lui rende 
Le peuple mérite un pied au cul 

Refrain 

Les jeunes se soûlent 
de drôles d'idées 

Faisons la guerre aux étudiants! 
Confions les grèves à l'armée, 

Crosse en l'air: sus aux 
manifestants ! 

S'ils s'obstinent, ces vandales, 
A vouloir être des héros, 

Ils recevront bientôt nos balles 
Ces apprentis-guérilleros 

Refrain 

Banquiers et commerçants, 
nous sommes 

Les grands patrons des travailleurs; 
La Terre est aux économes 

L'oisif ira loger ailleurs. 
Combien les BS se repaissent ! 

Mais, si ces corbeaux, ces vautours, 
Un de ces matins, disparaissent, 
Notre argent brillera toujours ! 

Refrain 

ÉRIC MARTIN 
SIMON TREMBLAY-PEPIN 

ABONNEZ-VOUS ! 
ABONNEZ-VOUS! 

ABONNEZ-VOUS 

mailto:requins.marteaux@wanadoo.fr
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Justice et libéralisme : ultimes réflexions de Rawls 
I O H N R A W L S , né 

en 1921 et tout 

r é c e m m e n t 

d i s p a r u ( 2 0 0 2 ) 

c o m p t e sans l 'om­

bre d'un doute par­

mi les plus impor­

t a n t s e t l e s p l u s 

influents penseurs 

du p o l i t i q u e du 

X X e s iècle . Son opus 

magnum e s t s a 

Théorie de la justice (TJ), parue en 1971. Un 

de s e s plus i l lustres cont radic teurs , le 

l i b e r t a r i e n R o b e r t Noz ick (lui a u s s i 

r é c e m m e n t d é c é d é ) a d é c l a r é q u ' à 

compte r de la parution de ce livre, les 

penseurs du poli t ique devaient ou bien 

s e s i tuer d a n s le cad re q u e venai t de 

d e s s i n e r Rawls ou b i e n jus t i f i e r leur 

refus de le faire. C'est exac tement ce qui 

s e p a s s a e t , depu i s 1 9 7 1 , l 'oeuvre de 

Rawls a susc i té d ' innombrables déba t s 

et d iscuss ions qui en font une référence 

r é e l l e m e n t i n c o n t o u r n a b l e d e la 

phi losophie politique. 

L 'ouvrage q u e pub l i e B o r é a l e s t l 'ul­

t i m e mou tu re à de s t i na t i on du grand 

public des idées de Rawls, qui a cons ­

t a m m e n t r e m a n i é s e s t h è s e s - s a n s 

r e n o n c e r à l e u r n o y a u d u r - p o u r 

r é p o n d r e aux a r g u m e n t s d e s e s c r i ­

t iques , le voudrais ici expl iquer ce q u e 

Rawls a voulu accompl i r et indiquer en 

q u e l s e n s il a é t é a m e n é à d e s 

r e m a n i e m e n t s d e c e r t a i n e s d e s e s 

i d é e s d o n t r e n d c o m p t e le p r é s e n t 

ouvrage. 

La TI défini t c e qu 'on a p p e l l e depu i s 

une « c o n c e p t i o n de la jus t i ce c o m m e 

é q u i t é » . A l l o n s au p lu s s i m p l e e t à 

l ' e s s e n t i e l . R a w l s r é a c t i v e l ' i d é e d e 

cont ra t soc ia l , qui avait é t é avancée en 

p h i l o s o p h i e po l i t i que c l a s s i q u e , e t la 

m e t au s e r v i c e d ' u n e r e c h e r c h e qu i 

d o i t n o u s i n d i q u e r l e s p r i n c i p e s 

a b s t r a i t s e t u n i v e r s e l s a u x q u e l s on 

d o i t n é c e s s a i r e m e n t a b o u t i r s i o n 

s o u h a i t e é t a b l i r u n e s o c i é t é j u s t e . 

Ralws nous invite en fait à nous livrer à 

une expér i ence de p e n s é e . 11 faut ima­

giner q u e nous s o m m e s , avec d 'autres, 

d a n s c e qu ' i l a p p e l l e u n e position ori­

ginelle, s e m b l a b l e si vous voulez à l 'état 

de na ture d e s t h é o r i c i e n s du c o n t r a t 

s o c i a l . N o u s a v o n s à d é c i d e r d e s 

p r i n c i p e s qu i v o n t s t r u c t u r e r n o t r e 

s o c i é t é à v e n i r , q u e n o u s v o u l o n s 

jus te . Nous s o m m e s des ê t res rat ion­

nels e t nous savons q u e les déc i s ions 

q u e nous prendrons vont réguler l 'allo­

c a t i o n d e s b i e n s p r ima i r e s q u e n o u s 

d é s i r o n s : dro i t s e t l i be r t é s , oppor tu ­

n i t é s , r e v e n u e t a i n s i d e s u i t e 

Cependant , dit auss i Rawls, aucun de 

nous ne sai t quoi q u e c e so i t d e s ta­

lents , hab i l e t é s , sexe , cou leur de peau, 

p o s i t i o n e t a u t r e s c i r c o n s t a n c e s e t 

i d i o s y n c r a s i e s qui s e r o n t l es n ô t r e s 

d a n s c e t t e s o c i é t é . Bref , la p o s i t i o n 

or ig ine l le e s t s i t u é e derr ière un voi le 

d ' i g n o r a n c e q u i n o u s m a s q u e t o u t 

ce la . 

L'idée fondamentale de Rawls dans la TJ 

est que nous arriverons alors au consen­

sus suivant : 

1. Chaque personne doit avoir un droit 

égal au sys tème total le plus étendu de 

liberté de b a s e égale pour tous, compa­

t ible avec un m ê m e sys tème pour tous. 

2. L e s i n é g a l i t é s s o c i a l e s e t é c o n o ­

miques doivent ê t re t e l l e s : a) qu 'e l l es 

soient au plus grand bénéfice des plus 

désavantagés et b) que le principe d'une 

juste égal i té des chances soit respecté 

En p r a t i q u e , on peu t dire q u e Rawls 

abouti t à la défense d'une éc onomie de 

marché régulée et d'un État redistribu­

teur garant d'un minimum vital pour les 

plus pauvres et défavorisés. L'ouvrage, 

on le devine, a é té cri t iqué de partout, 

d e la g a u c h e (pa r e x e m p l e , p o u r s a 

d é f e n s e t rop t i m i d e de l ' éga l i t é ) à la 

droite (par exemple par les libertariens 

pour sa défense de l 'impôt et de la redis­

tribution jugées c o m m e d ' inadmissibles 

a t t aques aux droits de propriété). Mais 

sur le plan phi losophique on lui a aussi 

r ep roché la c o n c e p t i o n un iverse l le e t 

abstrai te du sujet que sa théorie met en 

jeu . s 'es t a lors ouvert le pa s s ionnan t 

d é b a t e n t r e Rawls e t l e s c o m m u n a u -

t a r i ens , qui r appe l l en t pour leur part 

q u e le so i s e c o n s t i t u e e t ne peu t s e 

const i tuer qu'au sein de c o m m u n a u t é s 

n o u s p r é e x i s t a n t a v e c d e s v a l e u r s , 

no rmes e t ainsi de ' su i t e . D'autre part, 

les thèses de la TI ont également eu à se 

c o n f r o n t e r au fait du p l u r a l i s m e d e s 

démocra t ies l ibérales où co-existent dif­

férentes c o n c e p t i o n s subs t an t i e l l e s e t 

e n t h é o r i e i n c o m p a t i b l e s d e la v i e 

bonne . La justice comme équité porte cen-

t r a l e m e n t su r le fa i t du p l u r a l i s m e 

r a i s o n n a b l e et c e qu' i l imp l ique pour 

une théorie libérale de la justice. L'idée 

centrale de Rawls est que ce t t e théorie 

doit être avancée et utilisée c o m m e une 

t h é o r i e p o l i t i q u e e t non c o m m e une 

théorie métaphysique : ce qu'il veut dire 

est qu'il faut qu 'el le s e donne désormais 

et soit reçue et compr ise c o m m e n'étant 

pas une théor ie g lobale et substant ie l le 

de la vie bonne , mais c o m m e ce mini­

mum pol i t ique auquel des gens adhé­

rant par ailleurs à des concept ions glo­

b a l e s d i f f é r e n t e s d e la v ie b o n n e 

peuvent adhérer. Rawls parle a lors , e t 

l 'expression es t d é s o r m a i s cé lèbre , de 

consensus par recoupement. On aura deviné 

l ' immense intérêt de ce t t e réflexion au 

moment où tou tes les soc ié tés l ibérales 

se trouvent confrontées au défi du plu­

ralisme raisonnable. 

Voilà donc un livre riche et dense et dont 

la l ec tu re m e s e m b l e i n c o n t o u r n a b l e 

pour q u i c o n q u e veut c o m p r e n d r e en 

quels t e rmes se posent aujourd'hui un 

grand nombre de ques t ions abso lument 

c a r d i n a l e s de no t r e vie p o l i t i q u e . En 

effet , q u o i q u ' o n p u i s s e par a i l l e u r s 

p e n s e r d e s c o n c l u s i o n s a u x q u e l l e s il 

parvient sur les problèmes cruciaux qu'il 

s o u l è v e , l ' i m m e n s e m é r i t e d e J o h n 

R a w l s a u r a é t é d ' a v o i r a i d é à l e u r 

explicite formulation. 

NORMAND BAILLARGEON 

lohn Rawls, La justice comme équité. 

Boréal, Montréal, 2004. 

lu» 

Potions magiques et placebos 
L E M É T I E R de préparateur de po t ions es t s ans doute aussi 

vieux que celui de pér ipa té t ic ienne . Les apoth ica i res ont 

toujours prétendu détenir le pouvoir de tout guérir. N'est-

ce pas ce que sou t i ennen t e n c o r e les p rophè tes de l ' industrie 

pha rmaceu t ique m o d e r n e ? Donnez-nous a s sez de fric et nous 

a l lons guérir t o u s les a lzhe imers e t les enfan ts infirmes de la 

terre, prédisent-i ls . Philippe Pignarre, aujourd'hui directeur de la 

maison d'édition Les Empêcheurs de penser en rond, a travaillé 

dix-sept ans c o m m e cadre dans l ' industrie pha rmaceu t ique . Il 

démystifie ce t t e superst i t ion dans Le grand secret de l 'industrie 

rmaceut ique 

Ce t t e industr ie es t un des pr incipaux « joyaux de la c o u r o n n e c a p i t a l i s t e » , écr i t 

Pignarre. Son taux de profit moyen est le plus élevé de tous les secteurs. Elle bénéfi­

cie aussi d 'avantages fiscaux très importants et de la protection de brevets prolongés. 

Mais depuis que lques années , les profits s tagnent . La plupart des grands médica­

ments sont sur le point de tomber dans le domaine public et les laboratoires décou­

vrent de moins en moins de nouveaux blockbusters. Les nouveaux médicaments mis sur 

le marché sont principalement des améliorat ions de molécules déjà exis tantes . Us ser­

vent surtout à étirer les brevets. 

Ce sont, avec la publicité e t le lobbying, les e ssa i s cl iniques qui rendent le dévelop­

pement d'un médicament si coûteux. Par contre, les coûts de fabrication sont mini­

mes. Un médicament vendu 30 $ peut coûter 2 $ à fabriquer. Si les essa i s cl iniques 

sont si dispendieux, c 'est souvent parce que les améliorat ions apportées par les nou­

velles molécules sont de moins en moins percept ibles et de plus en plus difficiles à 

mettre en évidence. Quand la péniciline a é té t e s tée en 1942 sur des malades infectés 

au gonocoque , la total i té de ceux-ci ont é té guéris. Aujourd'hui, il es t fréquent qu'un 

médicament amél iore seu lement de 5 % l'état de san té du malade, par rapport au 

médicament déjà en usage. Des milliers de personnes doivent être t e s t ée s sur des 

années pour «prouver» sa nouveauté. 

i SuH 
Plusieurs experts se demandent si nous ne ser ions pas arrivés au bout des possibi­

lités de la pharmacologie. Selon cet te théorie, le nombre de molécules pouvant avoir 

des effets sur l 'organisme humain serait limité. Le ralent issement dans les «décou­

ver tes» serait en réalité le reflet de l 'épuisement des possibil i tés pharmacologiques . 

L'idée que la recherche scientifique viendra à bout de tous les maux est une supersti­

tion pa ïenne primitive en t re tenue par les industriels modernes . La pharmacologie 

arrive bien à guérir les maladies virales et infectieuses, mais elle es t presque inefficace 

devant les maladies du viei l l issement: maladies cardiovasculaires et psychiatriques, 

cancer, arthrose, arthrite rhumatoïde, e tc . Pignarre soul igne aussi que si les effets 

cl iniques peuvent servira démontrer l'effet d'un médicament , la sc ience ignore encore 

to ta lement le mécan i sme biologique de son action. 

Pour camouf le r son ignorance e t sa difficulté c r o i s s a n t e à t rouver de nouve l l e s 

molécules actives, l 'industrie promet de nouveaux miracles du cô té de la génét ique. 

« L'objectif es t de convaincre le public que la plupart des maladies pour lesquel les on 

n'aurait pas trouvé de cause microbienne ou virale seraient d'origine géné t ique» , écrit 

Pignarre. Il sout ient q u e la théor ie gén ique n 'est qu 'une hypothèse c réa t ionnis te . 

Se lon ce t te théorie, en effet, les humains seraient les produits d'une séquence défini­

tive préprogrammée et non le résultat de mil l ions d 'années d'évolution et de leur 

relat ions avec leur milieu de vie. Il suffirait de reprogrammer les gênes défectueux 

dans chaque cellule avec un médicament approprié pour obtenir des résultats mira­

culeux et infaillibles. D'un point de vue scientifique, la pharmacologie génique es t une 

hypothèse mélangeant science-fiction et superst i t ions primitives. 

La plupart des grandes pa thologies pourraient ac tue l lement être t ra i tées avec des 

médicaments génériques. Pour limiter les coûts du sys tème de santé, les gouverne­

ments devraient exiger des é tudes indépendantes comparant l'efficacité et les coûts 

des médicaments avant de les rembourser. Un médicament 5 % plus efficace que son 

prédécesseur mérite-t-il d'être vendu 20 fois plus cher, c o m m e c 'est souvent le c a s ? 

Pour l 'instant, les résultats des essa i s cl iniques sont secrets et l'industrie s 'oppose 

farouchement à tout contrôle indépendant. Le FDA aux États-Unis et San té Canada 

n 'exigent pas de t e s t s sur l 'efficacité des méd icamen t s mais sur leur toxici té . Une 

toxicité tout à fait relative, puisqu'on acceptera un médicament si l'on juge que les 

effets bénéf iques dépas sen t les effets seconda i res . Chaque année , aux Éta ts -Unis 

seulement , entre 7 6 0 0 0 et 1 3 7 0 0 0 personnes meurent de ce s effets secondaires . 

Se lon Pignarre, la solution à l 'explosion des coûts des services publics es t politique. 

Un marché ne fonctionne pas sans règles. La preuve, les brevets prolongés qui sont au 

coeur du scandale des médicaments anti-sida en Afrique, sont un bel exemple des 

p ro t ec t i ons g o u v e r n e m e n t a l e s offertes aux industr ie ls , aux d é p e n d s de la s a n t é 

publique. Faut-il choisir entre profits privés et san té pub l ique? C'est aux ci toyens de 

définir les règles et non aux industriels soutient Pignarre. Les zintervenants et les tech­

nocrates du ministère de la San té devraient tous lire cet essai , ça les changerait de la 

propagande néolibérale de l'Institut déconneries de Montréal. 

IACQUES BOUCHARD 

Philippe Pignarre, Le grand secret de l'industrie pharmaceutique, 

Édit ions La Découverte, Paris, 2003. 

Vous avez dit «civi l»? 
Retour sur le massacre de Failuiah, Irak 

L E 1 E R AVRIL , les Unes de t ous les journaux aux Eta ts -Unis 

t r a i t a i en t du m a s s a c r e de q u a t r e « c i v i l s » a m é r i c a i n s à 

Fallujah, en Irak. Ces « c i v i l s » travail laient pour l ' agence Black 

Water , qu i s e d é s o l e d ' a i l l e u r s en o u v e r t u r e d e s o n s i t e 

Internet de la mort de ses employés (www.blackwaterusa.com). 

Une visite dans le s i te Internet es t à la fois instructive et sur­

prenante . Ce t te a g e n c e recrute, en t ra îne et dép lo ie des « c o n ­

t r a c t a n t s » , t e r m e discre t pour dés igne r des mercena i re s . Le 

s i te es t ag rémen té de pho tos pour le moins surréal is tes qui ne 

la issent aucun doute sur la nature des services qu'offrent ce t t e 

c o m p a g n i e « c i v i l e » . La p lus i m p r e s s i o n n a n t e m o n t r e , en 

re t ra i t au d e s s u s du s l o g a n « E n appui à la l i be r t é e t à la 

démocra t i e par tout! », cinq employés de Black Water en posi­

t ion de comba t , a rme en posi t ion de tir et en t e n u e paramili­

taire. 

En parcourant le site, on découvre que l'on peut s'inscrire à une 

s e s s ion de 3 ou 5 jours d ' en t ra înement au tir au pistolet , au 

fusil à pompe, à la carabine, ou encore apprendre à devenir tireur 

d 'él i te ou garde du corps . Les en t ra îneurs son t d'ex-officiers 

de l 'armée américaine ou de la police. Black Water offre égale­

men t un bab i l l a rd é l e c t r o n i q u e où es t af f ichée une l i s te de 

ses employés en disponibili té : on y trouve principalement d'ex-

m i l i t a i r e s d e l ' a r m é e a m é r i c a i n e . S e l o n le d i r e c t e u r d e 

l 'organisation, Gary lackson, les cl ients de Black Water comptent 

le m i n i s t è r e d e la « d é f e n s e » d e s É t a t s - U n i s , d e s f i r m e s 

mul t ina t iona les , e t des « n a t i o n s a m i e s » . . . Pas mal, pour de 

s imples civils ! 

FRANCIS DUPUIS-DÉRI 

-o: coimwfrt 

Vietnam ? 
Un débat fait rage en ce moment aux États-Unis, à savoir si 

la guerre en Irak es t un deuxième Vietnam. 

Pour y voir plus clair, des exper t s s e p re s sen t d a n s les 
médias : des généraux et autres vétérans du Vietnam, des 
politiciens, des poli tologues, etc. Mais pas de Vietnamiens. 
Comme d'habitude, les Américains pensent qu'à eux seuls, 
ils peuvent tout comprendre, tout expliquer. 

Iraki BBQ 
Cer ta ins mo l l ahs i raquiens 

ont vivement dénoncé l'exé­

c u t i o n , la c u i s s o n p u i s 

l 'exhibit ion de mercena i res 

é t a t s - u n i e n s . L a c a u s e 

d e l e u r i n d i g n a t i o n : c e s 

e m p l o y é s d e la s o c i é t é 

B l a c k w a t e r n ' au ra i en t pa s 

é t é a p p r ê t é s s e l o n le r i te 

halal. 

Sauce 
t a r t a r e 

Quant aux officiels du Pen­

tagone , ils s e sont déclarés 

o u t r é s pa r c e s a c t e s b a r ­

bares : 

«Quand nous brûlons quel­
qu'un c'est avec un tapis de 
b o m b e s et pour respecter les 
b o n n e s m œ u r s n o u s ne 
m o n t r o n s p a s l e s c o r p s , 
m a i s p l u t ô t l e s f r a p p e s 
chirurgicales dans un autre 
secteur (mais pas cel les aux 
seins de lanet lackson). » 

I 

http://www.blackwaterusa.com


DERAPAGES MEDIA-PATHETIQUES 
Le Couac, mai 2004, page 8 

À la grosse Presse, 
l'un hurle, l'autre apaise 

E N FÉVRIER dernier à l'oc­
casion du pataugeage du 
ministre Chagnon dans 

l'imbroglio kanesatakin, Le Couac 
y avait trouvé une bonne occa­
sion d'illustrer les cons tan ts 
écarts de perception des événe­
ments entre une équipe édito­
riale de La Presse, toujours con­
trainte à baiser les pieds de la 
famille Desmarais, et ses jour­
nalistes. Le marécage des com­
mandites nous en donne une 
autre ce mois-ci en faisant du 
va-et-vient entre des extraits 
du très drabe é d i t o r i a l : Le 
S c a n d a l e d'un h o m m e ? et 
ceux provenant du colorié et 
explosif papier : Cela ne vous 
fait pas hurler? Les deux textes 
parus dans notre bonne vieille 
Presse le m ê m e jour, soi t le 

10 avril. Le premier est d'André 
Pratte, l'apaiseur, encore pris en 
flagrant délit de contredire un 
de ses journalistes et, cette fois, 
non le moindre: Pierre Foglia, le 
hurleur. 

Le hurleur : « On donnera bien­
t ô t en p â t u r e à l ' o p i n i o n 
publique ce Guité galeux par qui 
le scandale des commandi tes 
est arrivé. Et l'affaire sera enter­
ré. Je hurle. On est en train 
d'évacuer le politique de cette his­
toire pour ne la isser q u e le 
comptable. 

L'apaiseur « . . . il est en effet pas 
impossible que le fonctionnaire 
r e sponsab le du programme, 
Charles Guité, ait seul décidé de 
violer les règles, sans avoir reçu 
d 'ordres en ce sens de ses 
patrons politiques. » 

Bref, ici pour l'apaiseur, tout le 
m o n d e , il est beau , tout le 
monde il est gentil. Sauf Guité. 
11 n'a rien à redire sur Paul 
Martin, cet homme qui déclarait 
en février que la fin ne justifiait 
p a s l e s m o y e n s et q u i , à 
Rimouski le 8 avril, affirmait que 
les mi l l ions dépensés par le 
gouvernement fédéral en 1995 
était moralement acceptable car 
« le fait est que nous devions 
gagner cette bataille» (La Presse, 

8 avril, A-5). Au mépris de la loi 
québéco i se sur les consul ta­
tions populaires ! 

André Pratte est pourtant l'au­
teur du Syndrome de Pinocchio, un 
essai paru en 1997 où il traitait 
de menteurs presque tous les 
po l i t i c iens connus . 11 n'était 
alors que simple reporter à La 
Presse, mais il semble qu'en haut 
lieu à l'époque, on n'ait pas trop 
apprécié. Ce n'est que quelques 
semaine après la parution de 
son brûlot qu'on a affecté l'héré­
t i que à la couver ture d e s 
congrès scientifiques. Lui, un 
passionné de la politique! 

Sa période de purgatoire s'est 
heureusement (pour lui) ter­
minée et, il y a trois ans, il a 
enfin eu droit au cénacle en suc­
cédant à Alain Dubuc en tant 
qu 'éd i teur en chef. 11 a bien 
appr is de son p rédécesseu r 
puisqu'il est entré tout de go 
d a n s les m ê m e s ornières . 
Recette infaillible pour plaire à 
la famille Desmarais : 

1. noircir le plus possible le 
PQ, surtout quand il est au pou­
voir; 

2. louanger les tizamis libé­
raux, mettre du baume sur leurs 
plaies quand ils sont sur le car­
reau. 

Mais , me direz-vous, que fait 
alors Foglia dans cette ména­
gerie? Il sert à vendre du papier. 
On ne laisse pas tomber un gars 
pouvant faire un considérable 
bond des ven tes au k iosque 
quand il se permet d'être aussi 
persif leur qu ' en ce samed i 
10 avril. Exemple de persiflage : 

Le hurleur : « Regardez la pho­
to de M. Pelletier à la une de La 
Presse de mercredi. Que vous 
dit cette face de vieil alligator? 
(...) Voilà un homme QUI SAIT 
ce que le citoyen ordinaire ne 
sait pas. Que sait-il ce roi en 
c a r r o s s e ? Il sait c o m m e n t 
sauver le Canada. Comment ? 
En faisant une série sur 
Maurice Richard. En foutant 

des drapeaux partout au Grand 
Prix du Canada Vous ne hurlez 
pas encore? » 

C'est en véritable sprinter que 
Foglia conclut: « M a i s je vous 
avert is : aux prochaines élec­
tions, le premier qui vient me 
parler de devoir civique, je sors 
mon fusil.» Étant donné qu'il 
travaille dans la même boîte, ce 
premier r isque fort d 'être. . . 
André Pratte, mais , rassurez-
vous : si Foglia a le verbe haut, il 
a le cœur tendre. D'où sa révolte. 

La Presse ne le rétrogradera 
jamais à la couverture des con­
grès scientif iques. Il fait trop 
vendre du papier à un moment 
où les tizamis, tant à Ottawa 
qu'à Québec, sont en chute libre 
dans les s o n d a g e s . Pour la 
famille Desmarais, la solution 
passe par une neutralisation de 
la prose de ce p e r s o n n a g e 
q u e l q u e fois encombran t . 
Comment? Par la multiplication 
de t ex tes qui v iennent à la 
rescousse de ce pauvre Pratte et 
qui contredisent le discours trop 
souvent iconoclaste du turbu­
lent chroniqueur. Les auteurs de 
ces textes de normalisation sont 
a r ch i - connus . 11 ont c o m m e 
n o m s M a r i o Roy , L y s i a n e 
Gagnon, Claude Picher Et à l'oc­
casion, pourquoi ne pas utiliser 
les talents des Stéphane Dion et 
Alain D u b u c ? C e s deux com­
pères sont pa r t i cu l i è rement 
désœuvrés par les temps qui 
courent. 

C L A U D E G . C H A R R O N 

TfMttlté T0UT£ , 

m -vie A i fDewie . 
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Le monde, c'est dla marde 
O N SAIT à quel point un titre 

est important. Il doit être 
précis, résumer l'article qu'il 
surplombe et, surtout, attirer 
l'œil. Ainsi, le ]ou'nal de Mourial 
fait parfois des titres plus long 
que les articles. Au Voir, on fait 
des jeux de mots vaseux en se 
pensant spirituel. Dans le tor­
chon quotidien Le Me'rro, on fait 
dans l'efficace descriptif : faut 
que ça fesse, faut que ça attire 
l 'œi l et faut que le q u i d a m 
puisse comprendre sans avoir à 
lire l'article. Les voyageurs du 
métro sont pressés, ils ne font 
parfois que deux ou trois sta­
tions : il faut les informer, et 
vite vite vite. 

On vous propose ici une petite 
analyse simple. Prenons une 
éd i t ion au hasard, me t tons 
celle du 5 avril dernier. Prenons 
les mots des 14 titres dans les 
trois pages de nouvelles inter­
nationales. Retirons les arti­
cles et autres mots de transi­
t ion pour ne garder que les 
verbes, substantifs, adjectifs et 
n o m s propres . C e l a nous 
donne 58 mots . De ceux-c i , 
20 ont un sens négatif dans le 
contexte où ils sont utilisés : 
tués (2), dégénère, insécurité, 
menace, terrorisme, suspect 
(2 ) , o p p o s a n t s , d é f e n s e , 
exploser, coups, filet, contre 
(2), inconnus, violences, éva­

cuée , b i lan , g é n o c i d e . C e l a 
donne 35% des mots . Si on 
retire alors les noms propres 
(10 mots), cela donne 42% du 
vocabula i re ut i l isé . C o n c l u ­
sion : le quidam qui aura par­
couru les p a g e s in terna­
tionales entre deux stations de 
métro croira que ça va crisse­
ment mal dans le monde. Il ne 
saura pas pourquoi, il ne con­
naîtra pas les faits ni le con­
tex te , ma i s il aura in tégré 
l'essentiel : le monde, c'est d'ia 
marde - et quelle chance on a 
ici de vivre dans un pays civi­
lisé. 

M A R C O SILVESTRO 

Célébrons le 1 e r mai 

Fête internationale 
des travailleuses et des travailleurs 

Pour le mieux-être et la justice sociale, 
contre l'exclusion et les inégalités à travers le monde, 
appuyons les travailleuses et les travailleurs qui luttent 

pour l'amélioration de leurs conditions de travail. 

Syndicat des professeurs et professeures 
de l'Université du Québec à Montréal 

Les Québécois, des zapaterrotistes? 

E' DITORIAL du 17 avril du Globe and Mail : on suggère de coller l'é­
tiquette de «zapateroiste» à tout État qui ne suit pas la maxime 

de Bush : «Celui qui est contre moi est avec les terroristes». Le néol­
ogisme ainsi créé fait, sans l'assumer pleinement, un douteux rap­
prochement entre le mot terroriste et le nom du premier ministre 
honni qui a osé retirer les troupes espagnoles du bourbier irakien ! 

Le Gbbe tente de faire oublier que c'est le gros mensonge d'Aznar 
qui a permis l'élection de Zapatero et non les attentats du 11 mars. 
De faire également oublier que Zapatero rapatrie ses soldats parce 
qu'il l'avait promis en campagne électorale. Tout en s'engageant à 
combattre le terrorisme. Le Gbbe déclare le Japon «État antizapa-
teroistes». Il a refusé de retirer son contingent d'Irak comme l'ex­
igeait les ravisseurs. Même qualificatif pour un gouvernement italien 
dont un ses ressortissants a été exécuté par les ravisseurs. 

Le Globe collera-Hl maintenant l'épithète de «zapaterroriste» (la 
correction est de nous) à tous ceux qui n'appuient pas les va-t-en 
guerre de la Maison Blanche? Les Québécois par exemple? Ou à 
sa chroniqueuse Naomie Klein, bien connue pour ses positions 
anti-Bush. 

Le Devoir... ou La Presse? 
D 

ANS Le Devoir du 7 avril 2003, 
Jean-Rober t S a n s f a ç o n 

offre une « réflexion » sur le pro­
jet du gouvernement Charest 
consistant à confier au secteur 
privé la gestion des futurs super­
hôpitaux universitaires québé­
cois. 

A priori, l'éditorialiste n'a rien 
contre le projet : « En soi, il n'y a 
rien de mal à ce que le secteur 
privé soit davantage présent que 
par le passé (...) il n'est que nor­
mal d 'éva luer la p o s s i b i l i t é 
d'une participation accrue du 
sec teur p r ivé» . Il env i s age 
d'ailleurs avec sérénité que l'on 
confie au privé les transports en 

commun et « la 
construction et 
l'entretien des 
routes et des 
i m m e u b l e s », 
par exemple. 

M a i s les pro­
pos de l'édito­
rialiste devien­
nent to rdus 
quand il vante 
les condi t ions 

de travail au 
sein du secteur 

privé : « L'entrepri­
se privée s ' adap te 

plus rapidement, sans 
pour autant m o i n s b ien 

traiter ses employés. Au con­
traire, ceux-ci vous diront qu'ils 
sont plus motivés et souvent 
mieux rémunérés que leurs 
semblables parmi les fonction­
naires». En voilà, une nouvelle! 

Sansfaçon n'a sans doute pas lu 
le texte sur Wal-mart, publié en 
page B3 de la même édition que 
l'éditorial en question. De toute 
façon, on ne peut ignorer les 
emplois précaires et les condi­
tions de travail pénibles de mil­
liers d ' e m p l o y é s du sec teur 
privé, au Québec, des serveuses 
de restaurant aux pompistes, en 
passan t par les ca i s s ie r s de 
dépanneur, non syndiqués pour 
la grande majorité, et travaillant 
sans la moindre sécurité d'em­
ploi. Sansfaçon semble l'oublier : 
dans l'entreprise privée, on ne 
trouve pas que des cadres 
grassement payés. Cet «oubl i» 
est choquant, et même insultant 
pour une proportion importante 
des travailleurs. 

Par a i l leurs , l ' éd i to r ia l i s te 
avance - sans s'en rendre 
compte , dirait-on - les inco­
hérences lamentables du dis­
cours du gouvernement Charest. 
Il admet : « S ' i l n'y a pas de 

profits, il n'y a pas de raison 
d'investir. D'où cette obligation 
qui a souvent été faite à l'État 
de se substituer au marché pour 
livrer des services essentiels qui 
sont impossibles à rentabiliser. » 
Nous y voilà : la rentabilité. 

À partir du m o m e n t où l 'on 
conçoit que le but de l'entre­
prise privée est généralement de 
faire des profits (être rentable), 
comment comprendre qu 'el le 
puisse soudainement s'intéres­
ser à un secteur « n o n renta­
b l e » ? S a n s f a ç o n , q u e l q u e s 
lignes plus loin, saisit pourtant 
le but du privé et même, il mise 
dessus : «Quant à la recherche 
de profi ts , e l l e agit c o m m e 
moteur pour produire des ser­
vices de qualité au meilleur coût 
p o s s i b l e » . Du même souffle, 
l'éditorialiste croit en la possi­
bilité que « la population y trouve 
avantage en matière de qualité, 
de coût des serv ices et de 
respect des échéances». 

Mais pourquoi, soudainement, 
gérer l'offre des services de santé 
deviendrait rentable? Pourquoi 
serait-ce rentable pour le privé 
alors que ça ne représenterait 
que des coûts pour le secteur 
public? D'où au juste provien­
draient les dol la rs que l 'en­
treprise privée réussirait à gagner 
afin d'être rentable? Sansfaçon 
n'évoque pas l'option de rendre 
«payants» les services de santé. 
Il évoque même un éventuel 
avantage économique pour « les 
contribuables». Et si, comme il 
le pré tend, les e m p l o y é s du 
secteur privé sont aussi bien 
traités que ceux du secteur pu­
blic... le mystère de la rentabi­
lité demeure entier. 

Dans sa sagesse, l'éditorialiste 
conserve un doute : « la preuve 
reste à faire que, malgré des 
coûts d'emprunt supérieurs et 
des exigences très élevés de la 
part des actionnaires, l'entre­
prise privée serait en mesure 
de répondre aux at tentes du 
public à un coût inférieur pour 
l 'État». 

En effet, c'est le moins qu'on 
puisse dire : la preuve reste à 
faire! Bref, Sansfaçon, dans cet 
éditorial, se contente de véhi­
culer, avec un semblan t de 
regard critique, les idées mal­
honnêtes et floues du discours 
Charest. Reste-t-il au Québec un 
seul journal quotidien qui ait un 
réel regard critique? 
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